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Afrique du Sud

La lutte victorieuse des mineurs

Cheminots, intermittents et précaires

Gouvernement 
et patronat 
n’en ont pas fini  
avec les grèves !



LUTTE OUVRIÈRE
Union Communiste (Trotskyste)

membre de l’Union Communiste Internationaliste
L’Union Communiste trotskyste qui publie Lutte Ouvrière, sous le nom duquel 

elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des militants pour qui 
communisme et socialisme sont le seul avenir pour l’humanité menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et les guerres dus à 
l’anarchie de la société actuelle divisée en classes sociales, qui repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.

Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme 
par une société libre, fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la 
population et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les masses 
populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant un contrôle démocratique 
sur tous les rouages du pouvoir économique et politique. Nous disons aussi que les 
travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être 
un peuple libre.

Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du compa-
gnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès son origine et a péri 
assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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SUR INTERNET

Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.

Travailleurs en lutte

p.4-5 n Après la grève à la SNCF

 n Ils n’en ont pas fini avec les 
cheminots

 n La grève en direct de nos 
correspondants

 n RATP

Leur société

p. 6 n Les intermittents toujours 
mobilisés

 n Ensemble contre les attaques

 n Contre l’expulsion d’une élève 
étrangère

p. 7 n Alstom - General Electric

 n Ecotaxe ou péage de transit

p. 11 n Projet de loi santé

 n CICE

 n BNP Paribas

 n APA

p. 12 n Cour des comptes

 n Tarifs EDF

 n Permis de conduire

p. 16 n UMP

 n L’émir du Qatar à Paris

 n Législative partielle de 
Valenciennes

Dans le monde

p. 8-9 n Irak : la guerre civile ; 
djihadisme et diplomatie 
française

 n Mauritanie : une dictature 
esclavagiste alliée de la 
France

 n Afrique du Sud : les mineurs 
font plier les trusts

 n Argentine : dans les griffes 
des fonds vautours

Il y a cent ans

p. 10 n Italie, juin 1914 : la semaine 
rouge d’Ancône

Dans les entreprises

p. 13 n Toyota – Onnaing

 n RATP Dev – Moulins

 n Chômage des travailleurs 
âgés

p. 14 n LCL

 n 3 Suisses – Croix

 n Faurecia – Méru

 n Faïencerie – Vitry-le-
François

p. 15 n Centres hospitaliers 
spécialisés

 n CHU – Angers

 n Hôpital – Beauvais

 n CAF

SOMMAIRE Les militants de Lutte Ouvrière  
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Lutte 
Ouvrière  
ne sera plus 
distribuée 
dans les 
kiosques

À partir du 1er juillet, Lutte 
Ouvrière ne sera plus distribuée 
dans les kiosques à journaux, 
comme elle l’était auparavant 
par la société de messagerie 
Presstalis. En effet celle-ci im-
pose à partir de cette date un 
tarif prohibitif de distribution, 
destiné clairement à écarter 
les journaux à faible diffusion 
comme le nôtre. Les choix de 
Presstalis, fondés avant tout 
sur la recherche de la meilleure 
rentabilité, aboutissent ainsi à 
diminuer encore la diversité des 
opinions politiques pouvant 
s’exprimer dans le cadre de son 
réseau.

Lutte Ouvrière bien sûr n’en 
continuera pas moins à être dif-
fusée par ses propres moyens, 
c’est-à-dire par le canal de ses 
militants ou par abonnements, 
en attendant peut-être de trou-
ver d’autres possibilités de dif-
fusion dans les kiosques. Nous 
invitons en tout cas tous ceux 
de nos lecteurs qui avaient l’ha-
bitude d’acheter notre hebdo-
madaire chez les marchands de 
journaux à s’abonner, ou bien 
à le demander à nos militants.

En deux ans de pouvoir, 
Hollande et son gouvernement 
ont poursuivi et amplifié la po-
litique antiouvrière menée par 
Sarkozy. D’un côté il y a les mil-
liards distribués au patronat, de 
l’autre les attaques incessantes 
contre les droits et le niveau de 
vie des travailleurs, tandis que 
le chômage continue à progres-
ser. Le Medef commande, Hol-
lande et Valls s’exécutent.

En démoralisant les classes 
laborieuses, cette politique a 
ouvert tout grand la porte aux 
courants réactionnaires, et en 
premier lieu au Front natio-
nal qui, derrière sa démagogie, 
reste l’ennemi des travailleurs.

Dans cette situation, il est 
vital que s’affirme un courant 
se plaçant résolument dans le 
camp des travailleurs et défen-
dant un programme de lutte, 
pour qu’ils ne fassent plus les 
frais d’un système capitaliste 
en faillite.

Dès le lundi 30 juin, les 
militants de Lutte Ouvrière 
seront comme chaque été sur 
les routes, allant de ville en ville 
à la rencontre des travailleurs, 
pour discuter avec eux de ce 
programme et de la nécessité 
d’une riposte.

Vous trouverez ci-dessous 
leurs premières étapes.

LO
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Le gouvernement 
n’en a pas fini avec les grèves

Après onze jours de grève, et face à un gouverne-
ment décidé à passer en force, les cheminots ont com-
mencé à reprendre le travail. Mais ils continuent de 
dénoncer, à juste titre, la réforme ferroviaire qui devait 
être adoptée mardi 24 juin à l’Assemblée nationale.

Les députés du PS devraient la voter comme un seul 
homme. Ils prétendront même avoir « entendu » les 
cheminots, en adoptant les quelques amendements 
des députés d’Europe écologie-les Verts et du Front de 
gauche.

Ces derniers, à moitié dans l’opposition, ont affirmé 
que, grâce à eux, la réforme est devenue meilleure 
et que les cheminots ont des garanties. Qu’ils votent 
pour ou contre n’y change rien : ils ont déjà apporté 
leur soutien au gouvernement.

Celui-ci pourrait même trouver des voix jusque dans 
les rangs de la droite. Autant dire que le vote de cette 
réforme sera une formalité.

Mais Hollande ne l’emportera pas au paradis. Face 
aux grévistes, le gouvernement s’est montré aussi dur 
qu’aurait pu l’être un gouvernement de droite. Aussi 
calomnieux et antiouvrier qu’il est servile et favorable 
au patronat.

Avec les cheminots, le gouvernement a refusé toute 
négociation, traitant les grévistes de privilégiés et d’ir-
responsables. Que l’on compare son attitude à celle 
qu’il a eue au même moment vis-à-vis de Bouygues, 
vrai privilégié s’il en est. Après un week-end de négo-
ciation sur le prix d’achat par l’État de ses actions dans 
Alstom, le gouvernement lui propose un pont d’or.

Bouygues va encaisser plusieurs milliards d’argent 
public, alors même qu’il supprime 1 500 postes dans la 
téléphonie. Mais personne ne dira de lui qu’il « coûte 
cher à la collectivité » ou qu’il prend la population « en 
otage » ! Il n’y aura pas contre Bouygues le déchaîne-
ment médiatique qu’il y a eu contre les cheminots.

Les stars de la télévision ont feint ne pas comprendre 
les motifs de la grève des cheminots. Mais ils se sont 
bien gardés de leur donner la parole ! Et, du haut de 
leurs 10 000 à 20 000 euros mensuels, ils ne se sont pas 
gênés pour faire la leçon à des travailleurs payés dix 
fois moins.

Dans cette grève, les grands médias comme le gou-
vernement sont apparus pour ce qu’ils sont : la voix de 
leur maître, la voix du grand patronat, hostile et har-
gneuse contre tous ceux qui contestent leur système.

La grève des cheminots les a enragés ? Oui, et c’est 
à l’honneur des grévistes qui ne se sont pas laissé im-
pressionner. Envers et contre tout, les cheminots ont 
fait valoir leurs droits de travailleurs. Ils ont affirmé 
qu’ils n’étaient pas corvéables à merci et qu’ils n’ac-
cepteraient pas que l’on touche à leurs salaires ou à 
leurs repos. Ils peuvent en être fiers.

La tête haute, ils ont rappelé à tous les travail-
leurs cette vieille leçon : « Qui ne se bat pas est sûr de 
perdre ». Le rapport de force n’a pas suffi à faire recu-
ler le gouvernement, mais ils ont choisi le seul moyen 
pour peser sur sa politique : les manifestations et la 
grève. Leur combativité force le respect.

Quant au gouvernement, il n’en a pas fini avec les 
cheminots. Comme il n’en a pas fini avec les travail-
leurs dans leur ensemble. Les cheminots ont été le pre-
mier gros contingent à se battre cette année. Dans le 
spectacle, les intermittents continuent leur combat. 
Mais il y en aura encore d’autres, car ni le patronat ni 
le gouvernement ne nous laissent d’autre choix.

Dans le privé, on ne parle pas de « réforme » mais 
de « plans de compétitivité ». À La Poste, on parle de 
« réorganisation », dans les hôpitaux de « restructura-
tion », dans les collectivités locales de coupes budgé-
taires, avec les mêmes reculs sur les conditions de tra-
vail, l’emploi et les salaires.

Qu’on soit cheminot, ouvrier ou employé, on ne 
peut pas accepter que sa vie soit fichue en l’air pour 
une minorité richissime. On ne peut pas accepter de 
sacrifier l’avenir de ses enfants pour que la dette soit 
payée aux banquiers, alors même qu’ils menacent 
toute l’économie par leurs spéculations.

Si l’on ne veut pas se résigner au chômage de masse, 
à la généralisation du smic ou du RSA, il n’y aura pas 
d’autre choix que se battre. Mais cette lutte, il faudra 
la mener ensemble. Il faudra trouver le chemin d’une 
lutte réunissant les salariés du privé et ceux du public, 
ceux en CDI et ceux en CDD ou intérimaires.

Dans cette jungle qu’est la société capitaliste, on ne 
se fait respecter qu’en montrant sa force, et la force 
des travailleurs est intacte. Elle réside dans le fait que 
rien ne peut se faire, les voitures ne peuvent être fa-
briquées, les spectacles ne peuvent se tenir et les trains 
circuler sans que les travailleurs le veuillent. S’ils en 
prennent pleinement conscience, ils peuvent utiliser 
cette force pour imposer leurs exigences vitales.

Éditorial
des bulletins d’entreprise 
du 23 juin

• Baisse d’impôts

La paille et la poutre
Lors de l’examen du budget rectificatif 2014 par 
l’Assemblée, commencé lundi 23 juin, les députés 
socialistes ont pris soin de mettre en avant le 
vote d’une baisse des impôts sur le revenu. Elle 
devrait toucher selon eux 3,7 millions de foyers 
fiscaux, dont 1,9 seraient totalement exonérés.

Les chiffres annoncés sont 
ronf lants, et les baisses vont 
sans doute soulager un peu 
l’angoisse de centaines de mil-
liers de familles qui se sont 
retrouvées imposables ces der-
nières années sans pour autant 
avoir gagné plus, du simple fait 
du gel du barème des impôts 

depuis 2012. En réalité, ce ne 
sera qu’un retour à la situation 
antérieure pour des millions de 
travailleurs qui, encore récem-
ment, ne payaient pas d’im-
pôt sur le revenu du fait de la 
faiblesse de leurs salaires ou 
pensions.

Mais la réduction annoncée 

va rester des plus modestes. Il 
faudra gagner moins de 1,1 fois 
le smic pour en bénéficier, à 
peine de quoi vivre. Même une 
mesure comme la suppression 
pour un an du gel des aides au 
logement n’a été acceptée par le 
gouvernement qu’à condition 
d’être compensée par d’autres 
économies.

Il en faudra beaucoup plus 
pour faire oublier toutes les 
hausses d ’ impôts mises en 
place par les gouvernements, 
ne serait-ce que depuis l’arrivée 

de Hollande à la présidence : 
baisse du plafond du quotient 
familial, intégration dans le 
revenu de la part patronale 
de la complémentaire santé, 
taxe sur les retraités pour fi-
nancer le plan d’autonomie, 
fiscalisation de la majoration 
de pensions de retraite pour 
les parents de famille nom-
breuse ; et surtout la hausse de 
la TVA, qui représente à elle 
seule près de 5 milliards de 
taxes supplémentaires.

Au tot a l ,  l a  ba i s se  de 

l’impôt sur le revenu ne de-
vrait réduire les rentrées dans 
les caisses de l ’État que d’à 
peine plus d’un milliard. Au 
même moment, le patronat 
touchera 50 milliards d’euros 
de cadeaux supplémentaires, 
entre le CICE et le pacte de res-
ponsabilité. Et, dans le même 
temps, les 50 milliards d’éco-
nomies prévues dans le bud-
get de l’État feront disparaître 
autant de moyens pour les ser-
vices publics.

Gilles BOTI
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Travailleurs en lutte

Après la grève à la SNCF
Mardi 24 juin, des 
grévistes manifestaient 
encore aux abords de 
l’Assemblée nationale, 
alors que les députés du 
PS, les Verts et une partie 
de la droite votaient 
une réforme rejetée par 
tous les cheminots.
Durant deux semaines, 
une large majorité de 
cheminots ont participé 
à la grève, totalement 
ou partiellement. Les 
assemblées de grévistes 
ont longtemps conservé 
la même affluence et les 
manifestations, à Paris ou 

en province, ont regroupé 
des milliers de cheminots.
La presse, toujours 
hargneuse, a attribué la 
décrue du mouvement 
aux concessions faites 
par le gouvernement 
sur la réforme. Il s’agit 
là d’un mensonge. Le 
gouvernement n’a fait 
aucune concession, ni 
sur l’éclatement de la 
SNCF en trois entreprises, 
ni sur la démolition de 
la réglementation du 
travail. Les amendements 
adoptés n’étaient que 
de l’enfumage, comme 

disent les cheminots, 
habitués aux fumigènes.
Le fait que Thierry Lepaon, 
secrétaire général de la 
CGT, y ait vu des avancées, 
montre seulement dans 
quel camp il se situe : du 
côté du gouvernement, 
pour faire pression 
sur les grévistes.
Si, au terme de cette grève, 
il y a bien sûr la déception 
de n’avoir pas gagné, le 
sentiment dominant était 
plutôt à la fierté d’avoir 
relevé la tête, d’avoir mené 
un combat difficile mais 
indispensable, et qui n’est 
certainement pas terminé. Lyon

Dans la région de Lyon, la 
grève a continué à être large-
ment suivie jusqu’au vendredi 
20 juin, jour où les responsables 
syndicaux, SUD-rail et CGT, 
ont proposé la suspension de 
la grève. Cela n’a pas empê-
ché trois assemblées générales 
sur dix-huit de voter la recon-
duction jusqu’au samedi 21, et 
même jusqu’au lundi 23 juin.

Dans la dernière semaine 
de grève, les propos haineux 
du gouvernement à l’égard des 
cheminots ont renforcé la dé-
termination des grévistes. Face 
aux mensonges des médias, les 
cheminots sont allés envahir 
les locaux de France 3. À défaut 
de commentaires objectifs sur 
leur grève, ils ont pu arracher 
quelques minutes d’interview 
d’un représentant de l’inter-
syndicale. Le lendemain, ils 
remettaient cela devant le siège 
du Progrès, le journal local, qui 
s’est senti obligé de publier en-
fin un article plus correct.

Le point d’orgue de la se-
maine a été une manifestation 
régionale, le jeudi 19, qui s’est 
terminée devant le consei l 
régional de Rhône-Alpes, où 
quelque 700 cheminots et des 
délégations syndicales de cer-
taines entreprises lyonnaises 
ont appris que l’exécutif de la 
région approuvait chaudement 
la réforme.

Après huit ou neuf jours de 
grève, face à l’intransigeance du 
gouvernement, de nombreux 
grévistes discutaient des pers-
pectives qui s’offraient à eux. 
Pour certains, la reprise était à 
l’ordre du jour. C’était évident 
au Technicentre d’Oullins et 
palpable dans d’autres secteurs. 
Mais d’autres grévistes, surtout 
après la manifestation réussie de 
la veille, envisageaient de passer 
le week-end et de reconduire 
jusqu’au lundi, voire au mardi 
24 juin, jour du vote solennel à 
l’Assemblée. Ils voulaient mon-
trer par là qu’ils n’étaient ni 
défaits ni démoralisés.

Cette discussion a eu lieu 
librement dans les assemblées 

Nantes
La grève contre le projet de 

réforme ferroviaire s’est ins-
tallée au fil des jours, avec des 
taux de participation élevés 
dans certains services, comme 
à la traction, au contrôle, au 
matériel ou au tram-train.

Même si la reprise a été vo-
tée le vendredi 20 juin à l’issue 
de la traditionnel le assem-
blée interservices, « place de 
la lutte » en gare de Nantes, à 
une large majorité (151 pour et 
22 contre), elle s’est faite avec 
la f ierté d’avoir tenu tête au 
gouvernement et à la direction 
SNCF.

Même si les questions de 
l’embauche, des conditions de 
travail et de salaire n’étaient pas 
les objectifs donnés au mou-
vement par les directions syn-
dicales, elles ont été posées à 
Nantes. Par deux fois, les gré-
vistes ont interpellé leur direc-
tion régionale sur ces sujets, 
disant leur ras-le-bol de travail-
ler toujours plus pour gagner 
moins, dans des conditions qui 
vont encore s’aggraver avec la 
réforme. La direction a finale-
ment annoncé le 23 juin l’em-
bauche de six CDD en CDI, 
un petit recul tout de même, 

Ils n’en ont pas fini 
avec les cheminots
Cet éditorial a été publié dans tous les secteurs de la SNCF 
où paraissent régulièrement des bulletins Lutte Ouvrière

Malgré la grève, malgré l’op-
position massive des chemi-
nots, le gouvernement a donc 
choisi de faire passer en force 
sa « réforme ferroviaire », qui 
supprime la réglementation du 
travail à la SNCF et prépare 
la privatisation du transport 
voyageurs.

Ce gouvernement, qui a 
cédé à toutes les revendications 
du patronat, qui ne s’est oppo-
sé à aucun licenciement, même 
quand les fermetures d’usines 
dévastaient des départements 
et des régions entières, comme 
à PSA Aulnay ou à Florange, 
n’a rien voulu céder aux che-
minots. Avec tous les privi-
légiés de ce pays, il s’est élevé 
contre la grève qui, à ses yeux, 
n’avait pas de raison d’être.

C’était ne pas vouloir en-
tendre nos revendications, se 
moquer du manque criant de 
personnel, de nos conditions 
de travail dégradées, des sa-
laires qui n’augmentent pas et 
de la crainte justifiée que nous 
avions que la réforme détériore 
encore notre situation. C’était 
ne pas vouloir entendre les rai-
sons du ras-le-bol, de la colère ; 
une colère qui ne s’est pas apai-
sée avec la fin de la grève, loin 
s’en faut.

Eh bien, malgré toute cette 
hargne et les mensonges qui la 
justifiaient, les cheminots ont 
tenu tête, donnant au passage 
un cinglant démenti aux pro-
pos d’un Sarkozy qui, il y a peu 
de temps, ironisait sur le fait 
que maintenant, « quand les 
cheminots font grève, personne 
ne s’en rend compte ».

Cette grève, personne ne 
pouvait l ’ignorer. Elle a été 
importante, au-delà même 
de la SNCF. C’est la première 
fois, depuis plus de deux ans 

que le gouvernement socialiste 
est en place, qu’à l’échelle du 
pays un secteur important du 
monde du travail, c’est-à-dire 
plusieurs dizaines de milliers 
de salariés, se dressent contre 
lui, rencontrant pour le moins 
la compréhension d’une large 
partie des usagers, que le mou-
vement gênait pourtant.

Pour autant, notre mouve-
ment n’a pas été victorieux. La 
responsabilité n’en revient pas 
aux cheminots, qui ont répon-
du présents dans leur grande 
majorité. Elle n’incombe pas 
non plus aux militants syn-
dicaux, qui ont été les fers de 
lance de la grève et sans la pré-
sence desquels le mouvement 
n’aurait pas eu lieu.

Le point faible de notre 
mouvement a été à sa direction 
et les limites dans lesquelles les 
confédérations syndicales l’ont 
enfermé.

Notre lutte aurait pu avoir 
le soutien d’autres catégories de 
travailleurs, et peut-être même 
s’étendre. C’est en tout cas ce 
que craignait Hollande quand, 
répondant à un journaliste, il 
a déclaré : « Le mouvement ne 
fédère pas les Français. Leurs 
revendications ne pourront pas 
en rejoindre d’autres. » Bel aveu 
de la crainte que la grève fasse 
tache d’huile.

C’est cette voie que les di-
rections syndicales n’ont ja-
mais voulu donner à la grève. 
Elles ont choisi d’en limiter les 
objectifs au seul retrait de la 
réforme, voire de revendiquer 
une autre réforme. Ce n’était 
pas le meilleur moyen de nous 
faire comprendre, de montrer 
aux autres travailleurs qu’ils 
pouvaient se retrouver dans 
nos revendications qui, outre 
le refus de la réforme, sont : 

les embauches, l’amélioration 
des conditions de travail, des 
salaires plus importants. Ce 
sont bien là les exigences à op-
poser aux attaques contre nos 
conditions d’existence. Elles 
sont celles de tous les travail-
leurs, confrontés aux mêmes 
attaques que les cheminots.

Poser clairement ces objec-
tifs à la grève était nécessaire 
pour qu’un nombre plus grand 
de travailleurs identifient leurs 
intérêts aux nôtres. C’était la 
meilleure façon de combattre 
la propagande anti-chemi-
nots du gouvernement et des 
médias.

Ce n’est pas le choix qu’ont 
fait les confédérations syndi-
cales. Et on a même vu Thierry 
Le Paon, le dirigeant de la 
CGT, participer à l’enfumage 
du gouvernement en préten-
dant que les amendements 
totalement symboliques votés 
par le PS à l’Assemblée consti-
tuaient des avancées suscep-
tibles de mettre fin à la grève.

Les grévistes, tous les mili-
tants qui ont préparé, orga-
nisé la grève, convaincu autour 
d’eux, méritaient bien mieux 
que la revendication étriquée 
et catégorielle que leur propo-
saient les directions syndicales.

Il faudra se souvenir de tout 
cela lors de nos mobilisations à 
venir : mobilisations qui vien-
dront peut-être vite, dès que 
le gouvernement et les patrons 
du rail voudront nous impo-
ser une convention collective 
qui s’en prendra à nos droits, 
à l’emploi, à nos conditions de 
travail, à nos salaires.

«  Tou s  e n se mbl e ,  tou s 
ensemble » était le slogan de 
précédentes grèves. Il devra le 
redevenir.

La grève en direct

de syndiqués CGT, où de fortes 
minorités ont voté pour la pour-
suite. Le secteur régional de la 
CGT avait pourtant diffusé son 
journal quotidien de la grève 
annonçant par avance sa fin. La 
discussion fut plus tendue dans 
certaines assemblées de gré-
vistes, où des responsables de la 
CGT exigeaient une discipline 
de vote de leurs syndiqués, que 
tous ne respectèrent pas. À la 
Part-Dieu, la reconduction fut 
votée par 31 voix contre 27. À 
Saint-Étienne, c’est au contraire 
la reprise qui fut votée mais par 
seulement 62 voix contre 59, 
avec plus de 30 abstentions.

La grève terminée, les che-
minots sont fiers de s’être op-
posés à ce gouvernement pour 
lequel beaucoup avaient voté 
et qui a montré son vrai visage 
antiouvrier.

Le 12 juin, vers l’hôtel 
de ville de Lyon.
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Travailleurs en lutte

Paris 
Saint-Lazare

Lundi 23 juin, alors que 
beaucoup de cheminots avaient 
repris le travail, il y avait encore 
cinquante grévistes à l’assem-
blée interservices de la gare 
Saint-Lazare, dont trente-huit 
qui ont voté la reconduction de 
la grève. Ils ne voulaient pas re-
prendre le jour du vote de la ré-
forme. Ils ont tenu à continuer 
à se montrer et certains parti-
ciperont aux rassemblements 

Paris 
Austerlitz

Même si la grève se termi-
nait dans la plupart des secteurs 
le jeudi 19 juin au soir, les gré-
vistes de tous les services de la 
gare d’Austerlitz avaient envie 
de continuer, tout en se sachant 
minoritaires.

Vendredi 20 juin, la recon-
duction jusqu’à lundi 23 s’est 
donc faite à 75 pour, 7 abs-
tentions et 0 contre. En tout 
début de semaine, il y avait 
encore 67 présents à l’assem-
blée, qui ont reconduit la grève 
jusqu’au mardi, avec comme 
objectif de se retrouver une fois 
encore en manifestation aux 
Invalides pour dire le refus de 
la réforme ferroviaire, alors 
même que celle-ci serait votée 
quelques centaines de mètres 
plus loin, à l’Assemblée. Les 
derniers grévistes entendaient 
dire aussi qu’ils en avaient assez 
de toutes les dégradations qu’ils 
constatent depuis des années 
concernant leurs conditions de 
travail. Les derniers grévistes 
n’ont repris le travail que le 
mercredi 25 juin.

Si pour le moment le gou-
vernement et la direction de la 
SNCF ne montrent aucun signe 
de faiblesse, bien des cheminots 
sont convaincus que leur grève 
rendra prudents leurs adver-
saires, au premier rang desquels 
se trouve le gouvernement.

La prochaine étape sera la 
modification de la réglementa-
tion du travail, avec la tentative 
de rallonger l ’amplitude des 
journées de travail, d’aggra-
ver les conditions du travail 
de nuit, de réduire le nombre 
de repos, de baisser les salaires 
en modif iant les modes de 
rémunération…

Les derniers grévistes sont 
convaincus que ceux qui ont 
repris le travail avant eux sont 
dans le même état d ’esprit 
qu’eux. Autant dire que le gou-
vernement entendra encore 
parler des cheminots.

•  RATP

Appel à la grève… 
pour le 26 juin

La CGT RATP a appelé 
à la grève le 26 juin, en fait 
pour les mêmes raisons que 
les cheminots. Le découpage 
envisagé entre d’un côté un 
opérateur « mobilité » et de 
l’autre un secteur « infras-
tructure » vise à préparer 
la mise en concurrence et 
l’introduction du privé. Les 
travailleurs de la RATP, à 
commencer par ceux des bus, 
secteur le premier concerné, 
peuvent craindre une aggra-
vation de leurs conditions de 
travail.

Pourquoi, dans ces condi-
tions, les syndicats n’ont-ils 
pas appelé les travailleurs 
du transport dans un même 
mouvement ? Au métro, la 
direction syndicale CGT a 
répondu à cette question en 
disant que chacun doit s’oc-
cuper de ses revendications, 
chez soi.

Aux autobus, le tract CGT 
appelant au 26 juin s’intitule 
Pour une mobilisation de très 
haut niveau. Il souligne à quel 
point les revendications sont 
les mêmes que celles des che-
minots : « Nous n’accepterons 

pas plus que les cheminots 
d’être mis en concurrence et 
qu’au nom de cette mise en 
concurrence on détruise nos 
conditions de travail ! »

Alors, pourquoi ne pas 
avoir avancé la date de mobi-
lisation afin qu’elle coïncide 
avec la grève des cheminots ? 
Tout simplement parce que 
les directions syndicales ne 
le voulaient pas. D’ailleurs, à 
la manifestation interprofes-
sionnelle du 19 juin appelée 
par les unions départemen-
tales d’Île-de-France et dont 
l’objectif était de soutenir les 
cheminots alors en grève, les 
dirigeants syndicaux de la 
RATP, comme d’autres, bril-
laient par leur absence.

Même avec une revendi-
cation aussi limitée que celle 
demandant le retrait de la 
réforme, voire une autre ré-
forme, revendication qui se 
pose à la SNCF comme à la 
RATP, les directions syndi-
cales ne veulent ouvrir au-
cune possibilité que les luttes 
des travailleurs se rejoignent.
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Paris 
Nord

Si l’assemblée générale du 
vendredi 20 juin avait rassem-
blé 140 grévistes à Paris gare 
du Nord, celles du lundi et du 
mardi suivants en regroupaient 
encore 70, alors que les médias 
annonçaient tout le week-end la 
fin de la grève.

Pour les grévistes présents, 
il n’était pas question de s’arrê-
ter. La loi devant être votée le 
mardi 24, il était évident pour 
eux qu’il fallait continuer afin 
de se rendre encore une fois de-
vant l’Assemblée nationale dire 
qu’ils ne voulaient pas de cette 
réforme. Même si chacun sen-
tait bien que le mouvement se 
terminait et que la loi allait être 
votée, il était important de faire 
cette dernière démonstration.

Lundi 23, la majorité des 
présents ont donc voté la recon-
duction de la grève et appelé 
à une nouvelle assemblée gé-
nérale le lendemain, puis à se 
rendre ensemble au rassemble-
ment. La CGT n’y appelait pas, 
tout comme FO qui mettait 
comme préalable à sa participa-
tion l’unité syndicale.

Les grévistes savent qu’ils 
n’ont pas gagné, mais beaucoup 
sont fiers d’avoir fait cette grève 
et de pouvoir dire au gouver-
nement qu’il ne perd rien pour 
attendre.

Rennes
En Bretagne, chaque jour 

entre 500 et 290 cheminots 
se sont rassemblés, à Rennes, 
Quimper, Brest, Saint-Brieuc, 
mais aussi à Lorient, Auray, 
Morlaix et Saint-Malo.

Contrairement à ce qu’ont 
prétendu la direction et le gou-
vernement, la contestation a 
entraîné, à un moment ou à un 
autre, une majorité des chemi-
nots de l’Exécution. Contrai-
rement au fiel qu’ont répandu 
les médias, ils ont pu vérifier 
qu’une grande partie des usa-
gers, souvent des travailleurs, 
les soutenaient.

Se retrouver aux piquets de 
grève et aux repas collectifs où 
se mélangeaient les différents 
services, participer aux tour-
nées de chantiers, cela a ren-
forcé les liens. Ce sentiment de 
cohésion, né de ces dix journées 
passées au coude à coude, tout 
comme les moments fraternels 
passés à discuter, cela, le pa-
tron ne pourra pas l’enlever aux 
cheminots, et cela nous servira 
pour les combats futurs !

Tours - Saint-
Pierre-des-
Corps

Au cours de la seconde se-
maine de grève, 150 grévistes 
sont allés en manifestation le 
18 juin à la permanence du Par-
ti socialiste. Le lendemain, les 
grévistes des deux assemblées 
générales, aussi nombreux que 
la veille, se sont donné rendez-
vous en gare de Saint-Pierre-
des-Corps pour manifester et se 
faire voir des usagers. Ensuite, 
toujours en cortège, ils ont tra-
versé les bureaux de l’Infra log 
et l’Infra pôle tout en dialo-
guant avec les non-grévistes. 
Puis ils ont manifesté dans les 

à mettre sur le compte de la 
grève.

Pendant les neuf jours de 
grève et lors des différentes 
actions menées, ce qui a sur-
tout marqué a été la présence 
des jeunes récemment embau-
chés, qui se sont montrés actifs 
et combatifs dans ce qui était 
pour eux une première grève.

La grève a aussi fait réfléchir 
sur le rôle du Parlement, où une 
poignée de députés peuvent dé-
cider de l’avenir de dizaines de 
milliers de cheminots. Comme 
l’a exprimé un cheminot, « la 
véritable démocratie, c’est nous, 
les travailleurs en grève, nous 
qui faisons tout fonctionner 
dans cette société ».

Le travail a repris avec le 
sentiment de s’être fait respec-
ter et que, de ce fait, les neuf 
jours de grève ont servi.

ateliers du Technicentre, où 
travaillent près de 1 000 chemi-
nots, les militants grévistes du 
site servant de guides. Ainsi, la 
plupart des autres manifestants 
ont découvert cet établissement 
et les ouvriers qui y réparent le 
matériel roulant. Ils ont pu y 
discuter, même s’ils n’ont pas 
pu convaincre les ouvriers qui 
avaient repris le travail de se 
remettre en grève.

À cette occasion, les che-
minots se sont convaincus de 
l’utilité de rompre avec les ha-
bitudes syndicales de se plier 
aux découpages de la SNCF en 
établissements. Dans les luttes 
futures, ceux-là sauront retrou-
ver le chemin du Technicentre.

prévus ce jour-là.
Un point bilan a été fait sur 

la grève. En commençant leur 
mouvement, les grévistes sa-
vaient que ce ne serait pas facile, 
mais ils ne voulaient pas accep-
ter sans réagir. Ils ne voulaient 
pas que leurs conditions de vie 
et de travail soient dégradées par 
une réforme faite sur mesure 
pour que les patrons du privé 
puissent être accueillis au mieux 
dans le transport ferroviaire.

Plusieurs grévistes ont mar-
qué leur attachement à toutes 
les revendications, qui ont 

souvent été rappelées dans les 
assemblées et sur les tracts, 
à savoir leur opposition aux 
suppressions de postes, leur 
dénonciation des pressions de 
la hiérarchie et des fausses pro-
messes de la direction, ainsi 
que leur volonté d’obtenir de 
meilleurs salaires.

Au c u n  d e s  pr o b l è m e s 
n’ayant cette fois-ci été résolu, 
les derniers grévistes ont com-
mencé à parler de la prochaine 
grève, signe qu’à la reprise leur 
moral restait bon.

de nos correspondants Dans un atelier 
du Technicentre 
de Tours

LO
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Leur société

• Collège Saint-Barthélémy (Maine-et-Loire)

Contre l’expulsion d’une élève
Une jeune Angolaise scolarisée depuis deux 

ans au collège de Saint-Barthélémy, près d’An-
gers, est menacée d’expulsion alors qu’elle a 
fui son pays avec sa mère et sa sœur, suite aux 
agressions subies par sa famille pour raisons 
politiques (deux de ses frères ont disparu).

Quand ils ont appris qu’elle était menacée, 
ses professeurs et les enseignants du collège 
ont décidé de se battre contre cette décision. 
Depuis la mi-juin, ils multiplient les actions : 
démarches auprès de la préfecture, occupation 
du collège depuis le 17 juin, pique-nique de 
soutien au collège.

Lundi 23 juin, après un refus réitéré du 
préfet, ils ont fait grève et appelé tous leurs 
soutiens à manifester pour la première fois à 
la préfecture : « Le préfet campe sur sa position, 
nous campons sur notre opposition. » Plus de 
200 personnes les ont entendus. Le 24 juin, ils 
visitent l’inspection académique. Ils comptent 
aussi en appeler au gouvernement « socialiste » 
pour qu’il respecte ses engagements et per-
mette à cette élève en danger de poursuivre ses 
études ici.
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Ensemble 
contre les attaques

Les intermittents du spec-
tacle sont toujours mobilisés et 
des actions sont menées chaque 
jour, prenant des formes très 
diverses. Ainsi, lundi 23 juin 
au matin, une centaine d’entre 
eu x sont par t i s  à  Roissy, 
le plus gros bassin d’emploi 
d’intérimaires de toute l’Île-
de-France. Leur objectif était 
de sensibiliser et de mobiliser 
les intérimaires, les CDD des 
sous-traitants, les intermit-
tents « hors spectacle ». En effet 
tous ces travailleurs précaires 
sont encore plus touchés par 
l’attaque du Medef, approuvée 
par la CFDT et FO et validée 
par le gouvernement.

Dans le spectacle, l’héritage 
de la grande grève de 2003, la 
lutte prolongée par la coor-
dination jusqu’en 2006, une 
fédération CGT Spectacle as-
sez combative et unitaire ont 
permis de relancer la mobili-
sation dès la renégociation de 
cet hiver. Mais, dans l’intérim, 
les travailleurs sont encore plus 
isolés, n’ayant souvent comme 
interlocuteur que leur chef 
d’agence, changeant régulière-
ment de collègues et très rare-
ment syndiqués.

Le mouvement ne se veut 
pas corporatiste. Il veut rap-
peler qu’il est mobilisé contre 
l’ensemble des atteintes contre 
l ’assurance chômage et si 
possible veut porter la mo-
bilisation au cœur des lieux 
d’intérim. La distribution si-
multanée de milliers de tracts 
en plusieurs endroits de Roissy, 
cantines, parkings, guichets, 
dans les bureaux mêmes de 
l’aéroport, a été fort utile et 
enrichissante. La conscience 
de la précarité existe à Rois-
sy, où le CDD est la norme, 

la sous-traitance l’habitude. 
Les travailleurs étaient donc 
très intéressés par les informa-
tions diffusées sur la réforme 
en cours d’agrément.

Au bout de deux heures, 
les 3 000 tracts épuisés, l’accès 
business class aux avions a été 
bloqué, générant un peu de pa-
nique chez les policiers de l’air 
et des frontières, pas habitués à 
être débordés dans la zone de 
contrôle des passagers où ils 
s’estiment tout-puissants. Puis, 
la photo prise et l’entrée des 
hommes d’affaires durable-
ment condamnée, les intermit-
tents sont repartis sous escorte 
policière prendre le RER vers 
Paris.

Arrivés à la station Parc-
des-expositions à Villepinte, 
tout le monde est redescendu 
pour envahir simultanément 
les nombreuses agences d’inté-
rim qui font face à la gare, à 
la rencontre des intérimaires 
pour une explication de la ré-
forme, l’invitation à se syndi-
quer et à sortir de l’isolement, 
et une discussion avec le per-
sonnel. Une mise au point a 
eu lieu avec le DRH de CRIT, 
dont les méthodes semblent 
particulièrement dures, plus 
encore contre les délégués 
syndicaux.

Ce n’est qu’en fin d’après-
midi que les intermittents 
sont repartis pour rejoindre 
l’assemblée générale du soir, 
avant la manifestation avec les 
cheminots du mardi 24 juin 
et la manifestation interpro-
fessionnelle du jeudi 26, jour 
où le ministre du Travail pré-
tend agréer l’accord. D’autres 
se préparent, car l’été risque 
d’être intense.
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Les intermittents toujours mobilisés
Le lundi 16 juin a 
marqué un temps fort 
de la mobilisation des 
intermittents du spectacle. 
La manifestation à Paris 
a rassemblé près de 
10 000 personnes, rejointes 
par des cheminots mais 
aussi des postiers en grève.

De nombreu x t héât res 
étaient en grève, et notamment 
la Comédie française. Malgré 
les pressions de certains direc-
teurs, qui insistent sur le coût 
de la grève, celle-ci a été recon-
duite plusieurs jours par l’as-
semblée générale des grévistes. 
Pour beaucoup, c’était leur 
première grève, une grève qui 
touchait tous les métiers : ar-
tistes et techniciens, mais aussi 
éclairagistes, régisseurs, habil-
leuses, maquilleuses, coiffeurs, 
administratifs... Dans certains 
théâtres, les chefs d’équipe ap-
pelaient exprès des intermit-
tents dont ils savaient qu’ils se 
déclareraient en grève ! Signe de 
la profondeur du mouvement, 
de nombreux intermittents du 
cinéma, de l’audiovisuel ou de 
la postproduction étaient pré-
sents aux manifestations, alors 
qu’ils sont moins précaires 
que d’autres métiers, et plutôt 
mieux payés.

À la Comédie française, 
ce sont les comédiens qui ont 
déclaré la grève, par solidarité 
avec le mouvement. Certains 
théâtres ont choisi de jouer, 
mais les intermittents y ont 
fait des prises de parole ou des 
diffusions de tracts pour in-
former le public des attaques 
dont ils sont la cible. Certains 

intermittents, enfin, se sont 
invités dans des assemblées de 
cheminots pour les inviter à des 
actions communes.

Jeudi 19 juin, la grève 
continuait dans de nombreux 
théâtres, et un cortège nom-
breux et dynamique a rejoint 
la manifestation des cheminots 
de Montparnasse à Invalides. 
Trouvant la manifestation syn-
dicale un peu courte, certains 
intermittents et cheminots ont 
improvisé une deuxième mani-
festation, qui les a menés au 
pied de la tour Eiffel, la police 
sur les talons.

Le soir même, droit dans ses 
bottes, Valls confirmait que la 
réforme de l’Unedic serait bien 
agréée par le gouvernement. 
Devant la menace de grève pen-
dant la saison des festivals, il a 
cependant annoncé quelques 
aménagements, et notamment 
la tenue d’une table ronde avec 
tous les partenaires sociaux et, 
pour la première fois, la coordi-
nation des intermittents et pré-
caires, particulièrement active 
dans le mouvement. Il a an-
noncé aussi la prise en charge 
du fameux délai de carence par 
l’État. Ce délai de carence, rap-
pelons-le, ferait perdre un à 
trois mois d’indemnisation aux 
intermittents. C’est donc l’État 
qui prendrait en charge des 
allocations auparavant payées 
par l’Unedic, c’est-à-dire en 
partie par les patrons via les 
cotisations sociales.

Beaucoup ne sont  pas 
dupes de ce qui est en fait un 
énième cadeau au patronat, 
déguisé en « main tendue » aux 

intermittents. Ainsi, vendredi 
20 juin, 200 manifestants ont 
envahi Radiall, l’entreprise de 
Pierre Gattaz à Aubervilliers, 
avec l’idée de retenir le pré-
sident du Medef. Celui-ci leur 
ayant faussé compagnie, ils 
ont déménagé ses meubles à 
Matignon. « Il en aura besoin là-
bas, puisqu’il dirige l’action éco-
nomique du gouvernement ! », 
disaient avec humour – et luci-
dité – les manifestants, avant 
d’être expulsés par la police.

L e  week-end des  21  e t 
22 juin, le mouvement a sem-
blé marquer le pas, sous l’effet 
des déclarations de Valls, mais 
aussi du tassement de la grève 
des cheminots. Mais les in-
termittents restent mobilisés. 
L’objectif est le festival d’Avi-
gnon, le 4 juillet, et les festivals 
de l’été.

Surtout, l’idée fait son che-
min parmi les plus déterminés 

qu’il va falloir approfondir le 
mouvement et l’élargir à l’en-
semble des travailleurs, qui 
subissent les mêmes attaques 
qu’eux – comme en témoignent 

les discussions qu’ils ont pu 
avoir avec les cheminots et les 
postiers en grève. Et la lutte 
continue !

Correspondant LO

LO

LO

Manifestation devant l’Hôtel de ville de Paris.
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Leur société
• Alstom General Electric

Dans la corbeille de mariage 

Rien de bon pour les travailleurs
Mardi 24 juin, le PDG d’Alstom, Patrick Kron, 
et Jeffrey Immelt, celui de General Electric, se 
rendaient ensemble sur le site des usines de 
Belfort pour un grand show célébrant la mise en 
œuvre du mariage entre Alstom et General Electric 
dans la branche énergie d’Alstom. La finalisation de 
cette opération est prévue pour courant 2015.

« L’opération se traduira dès 
la première année par une forte 
amélioration du bénéfice par 
action », a déclaré Immelt après 
une grosse campagne de publi-
cité de GE « made in France » 
dans tous les médias, où il a été 
seriné que ce projet « formi-
dable » allait « créer un cham-
pion mondial de l’énergie ».

Dans cette affaire, après 
avoir poussé une offre concur-
rente – celle de Siemens, flan-
qué de Mitsubishi  – qui ne 
plaisait à personne d’ailleurs, 
le gouvernement a décidé que 
l’État entrerait pour 20 % dans 
le capital d’Alstom en rache-
tant des parts de Bouygues, 
principal actionnaire actuel. 
De plus, avec des représentants 
de l’État au conseil d’adminis-
tration d’Alstom, la constitu-
tion de coentreprises Alstom-
GE dans l ’énergie (vapeur, 
éolien, hydraulique, réseaux), 
hormis les turbines gaz, avec 
des hauts dirigeants habitant 
en France, cela permettrait, 
selon Montebourg, d’exercer 

une « vigilance patriotique ». 
La fortune de Bouygues sera 
la première à en bénéficier, 
puisque cette entrée de l’État 
dans le capital d’Alstom lui 
permettra de récupérer 2 mil-
liards supplémentaires en ven-
dant ses actions au prix fort le 
moment venu.

Quant aux emplois, la pro-
messe de General Electric d’en 
créer mille en France n’en-
thousiasme que Montebourg 
et tous les fabricants d’illu-
sions qui continuent à faire 
croire que les interventions 
de l’État, ses prises de parti-
cipation au capital de requins 
comme Alstom, sont un espoir 
pour les travailleurs.

Aujourd’hui, les salariés 
d’Alstom, qu’ils travaillent 
dans l’énergie ou dans le fer-
roviaire, comme ceux de GE 
d’ailleurs, sont beaucoup plus 
dans l’expectative que dans 
les réjouissances. Des plans de 
suppressions d’emplois et de li-
cenciements d’intérimaires, de 
prestataires dans les bureaux, 

sont à l ’œuvre partout. À 
FLO (le secteur ferroviaire) 
la direction continue de dire 
qu’il y aurait un sureffectif de 
100 sur 660 et de multiplier 
les pressions pour faire partir 
des « volontaires » sur d’autres 
sites. Il n’y a aucun mot du 
gouvernement, ni a fortiori de 
Kron, sur la poursuite du plan 
d’économies et des 1 300 li-
cenciements et suppressions de 
postes engagé, dans toutes les 
filiales du groupe

C ôté  GE ,  qu i  emploie 
1 700 travailleurs à Belfort fa-
briquant des turbines à gaz, 
beaucoup sont bien conscients 
qu’il n’est pas dans l’intention 
d’Immelt que les 12,35 mil-
liards d’euros mis sur la table 
pour racheter Alstom énergie 
servent à embaucher vraiment, 
ni même à annuler le plan 
de centaines de suppressions 
d’emplois en cours en France 
dans les différentes entreprises 
de GE.

Il paraît que, dans ce contrat 
de mariage, c’est la première 
fois que le gouvernement a fait 
inclure des pénalités f inan-
cières, 50 000 euros par emploi 
non créé, une broutille, en cas 
de non-respect d’engagements 
dont on ne sait même pas ce 
qu’ils recouvrent précisément. 

Au fond, c’est l’aveu que le gou-
vernement est disposé à laisser 
les patrons agir à leur guise, 
contre les travailleurs, quitte à 
payer un prix modique.

Cette intervention de l’État 
en faveur de requins capita-
listes est approuvée par les 
politiciens de gauche comme 
de droite, par Mélenchon qui 
ne trouve rien d’autre à dire 
que « On a évité le pire », ainsi 
que par les dirigeants syndi-
caux qui l’ont tous réclamée. 
Kron, lui, ne s’y trompe pas 
quand il déclare devant des 
journalistes de la finance : « Je 
pense qu’il (l’État) ferait un bon 
investissement dans Alstom, 
c’est une société qui a un fort 
potentiel de création de valeur 
et je m’attends à ce que tous les 
actionnaires en bénéficient. » Et 

il ajoute : « Étant donné que son 
entrée au capital et au conseil 
d’administration aurait lieu 
après l’opération avec GE, l’État 
n’aura pas son mot à dire sur 
l’utilisation qui sera faite du 
produit de cession de la branche 
énergie. »

Pour défendre leurs reven-
dications vitales, les travailleurs 
ne pourront compter que sur 
eux-mêmes et leurs luttes.

Correspondant LO

La Chine 
est 
proche

L’époque où les bas sa-
laires faisaient de la Chine 
l’atelier textile du monde 
semble révolue. Le salaire 
minimum légal y atteint 
maintenant 175 euros, 
quand il est de 71 euros en 
Moldavie, de 80 euros en 
Ukraine et guère supérieur 
en Bulgarie, Macédoine 
ou Roumanie.  Et  par-
fois il faut accumuler des 
heures supplémentaires 
pour atteindre ce salaire 
m isérable ,  en t rava i l-
lant dans des conditions 
abominables.

Les grands groupes de 
la confection, les H&M, 
Zara, Hugo Boss, Benetton 
et autres, rapatrient donc 
de plus en plus leurs com-
mandes en Europe de l’Est 
et en Turquie. Et s’ils par-
viennent à rendre les sala-
riés d’Europe de l’Ouest 
assez flexibles, ils relocali-
seront leurs usines en Italie 
ou en Angleterre.

À ces conditions, i ls 
seraient même d’accord 
pour « produire français », 
comme les en supplient 
cer ta ins pol it ic iens et 
syndicalistes.

Vincent GELAS

• Écotaxe ou « péage de transit »

Écomouv touchera ses sous
Le gouvernement v ient 

d’annoncer le remplacement 
de l ’écotaxe par un «  péage 
de transit  ». Cette reculade 
semblait inévitable après les 
manifestations de l’automne 
dernier, qui avaient vu des 
milliers de personnes refu-
ser cette taxe, notamment en 
Bretagne.

À compter du 1er janvier 
2015, les poids lourds de plus 
de 3,5 tonnes devront acquit-
ter un péage quand ils em-
prunteront des routes dont la 
longueur totale est estimée à 
4 000 km. C’est un geste du 
gouvernement, en particu-
lier en direction des Bonnets 
rouges bretons qui avaient 
manifesté massivement et 
v iolemment, démantelant 
et incendiant de nombreux 
portiques. Dans la nouvelle 
carte routière établie, seul l’axe 
Saint-Lô – Nantes est concerné 
en Bretagne et les véhicules dé-
diés à la collecte du lait seront 

exonérés. Au total, Ségolène 
Royal, la ministre de l’Éco-
logie, a annoncé que le péage 
rapportera it 500 mi l l ions 
d’euros. C’est la moitié de ce 
que devait rapporter l’écotaxe 
qui devait s’appliquer, elle, à 
tous les poids lourds de plus 
de 3,5 tonnes empruntant un 
réseau routier d’une longueur 
de 15 000 km.

Le gouvernement, contraint 
et forcé, fait donc le geste de 
réduire la facture de moitié, 
quitte à s’attirer les critiques 
des écologistes, fervents défen-
seurs de ce type d’impôts cen-
sés favoriser le développement 
durable. La secrétaire nationale 
d’Europe écologie - les Verts a 
fustigé une « taxe a minima ». 
Quant aux responsables des 
Bonnets rouges, ils estiment 
que le recul du gouvernement 
n’est pas suffisant, car toutes les 
routes bretonnes devraient être 
gratuites.

Par contre,  la  décision 

gouvernementale a reçu le sou-
tien de la société Écomouv, qui 
avait installé les portiques pour 
un montant d’environ un mil-
liard d’euros et signé un contrat 
lui garantissant au minimum 
250 millions de recettes par 
an. Le gouvernement a d’ores 
et déjà reconnu qu’il était débi-
teur d’Écomouv, qui aura en 

charge la gestion du nouveau 
« péage de transit ». De plus, 
Ségolène Royal a annoncé une 
prise de participation de l’État 
via la Caisse des dépôts, dans le 
capital d’Écomouv. D’avancées 
du gouvernement en reculs, 
l ’essentiel est donc préservé 
pour celle-ci.

Cédric DUVAL

Son développement n’a pas été durable. Sera-t-il recyclé ?

D
R

LO

Les salariés d’Alstom bloquent l’entrée de l’usine en 2011. 
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Dans le monde Dans le monde

Face au débordement de la 
guerre civile syrienne en Irak 
et à l ’avancée des milices de 
EIIL, les grandes puissances 
impérialistes, États-Unis en 
tête,  la issent planer l ’ idée 
d’une intervention militaire 
directe. La diplomatie fran-
çaise, elle, préfère pour l’ins-
tant se mettre en retrait. Cela 
peut surprendre, car la France 
avait été un des États parmi les 
plus va-t-en-guerre en Syrie. 
Il y a un an, Hollande a même 
tenté, sans succès, de mettre 
sur pied une intervention mili-
taire occidentale pour soutenir 

les rebelles syriens. Il est aussi 
certain qu’elle a, par services 
secrets interposés, aidé des 
milices islamistes agissant en 
Syrie contre le régime d’As-
sad. Or c’est une partie de ces 
mêmes bandes armées qui a 
envahi une grande partie de 
l ’Irak. L’impérialisme fran-
çais aimerait donc ne pas voir 
détruit ce qu’il a contribué à 
fabriquer.

D’autre part, des puissances 
régionales, comme l ’Arabie 
saoudite et le Qatar, sont éga-
lement des soutiens plus ou 
moins directs des djihadistes. 

En Syrie, et maintenant en 
Irak, ces puissances utilisent 
ces milices comme leur bras 
armé, plus ou moins contrô-
lable, contre les régimes rivaux 
de l’Iran, de la Syrie et de l’Irak. 
Or ces monarchies pétrolières 
sont des partenaires politiques 
et économiques importants 
pour la bourgeoisie française, 
avec lesquels elle ne veut pas se 
fâcher.

Depuis le début de la crise 
en Ira k,  Hol la nde a  mu l-
tiplié les rencontres avec les 
dirigeants des pays voisins. Le 
mercredi 18 juin, il a rencontré 

à Paris le fils du roi d’Arabie 
saoudite.  Le lendemain, i l 
a eu un rendez-vous avec le 
président du Liban. Et la ren-
contre la plus importante a été 
sûrement celle avec l’émir du 
Qatar, lundi 23 juin à l’Élysée, 
avec au menu la discussion de 
contrats importants pour des 
industriels français.

Le gouvernement f ran-
çais ne va tout de même pas 
se fâcher avec des gens aussi 
intéressants, quitte à mettre le 
Moyen-Orient un peu plus à 
feu et à sang !

Pierre ROYAN

•  Irak
La guerre civile et 
les responsabilités 
de l’impérialisme
L’offensive menée en Irak depuis le 9 juin par les 
combattants djihadistes de l’État islamique en Irak et au 
Levant (EIIL) continue de s’étendre à de nouvelles villes. 
S’ils ont été repoussés lorsqu’ils tentaient de prendre la 
raffinerie de Baiji, à 200 kilomètres au nord-ouest de 
Bagdad, unité qui représente près du tiers des capacités 
productives de l’Irak, ils continuent de se rapprocher de la 
capitale. L’Irak est lui-même – c’est une des principales clés 
de la situation – la troisième réserve pétrolifère du monde.

Dans le même temps, le se-
crétaire d’État américain John 
Kerry faisait une tournée dans 
la région, commençant par ren-
contrer au Caire le maréchal 
al-Sissi. Puis venait le tour des 
principaux hommes politiques 
irakiens susceptibles de relayer 
– autant que faire se peut dans la 
situation de chaos où se trouve le 
pays – les intérêts des États-Unis 
et des compagnies pétrolières : le 
Premier ministre irakien Nouri 
al-Maliki, puis Massoud Bar-
zani, dirigeant de la région auto-
nome du Kurdistan irakien. Le 
message officiel est que les États-
Unis voudraient raccommoder 
les morceaux d’un État en passe 
d’éclater complètement.

Il y a urgence, assène John 
Kerry relayé par les médias, à 
« dépasser les divisions confes-
sionnelles » qui bloquent le fonc-
tionnement d’un pouvoir d’État 
central en Irak et qui, de ran-
cœurs en frustrations, sont à 
l’origine des avancées militaires 
des groupes djihadistes et de 
leurs terribles exactions. Mais, 
selon le chef de la diplomatie 
américaine, son pays n’est pas 
responsable de la « menace exis-
tentielle » qui plane sur l’Irak.

La guerre civile dans laquelle 

est plongé le pays, la violence mor-
telle subie par la population, est 
pourtant la conséquence directe 
de la stratégie du « diviser pour 
régner » que les États-Unis ont 
appliquée dès le début de la guerre, 
en 2003, divisant les postes gou-
vernementaux en fonction des 
cliques religieuses, favorisant les 
milices chiites en opposition aux 
sunnites laïques du parti Baas de 
Saddam Hussein, encourageant 
partout la formation de milices 
dirigées par des chefs de guerre 

religieux ou tribaux.

Le plan des dirigeants de 
l’impérialisme est en train de 
se réaliser. C’est tout le Moyen-
Orient qui éclate, de l’Irak à la 
Syrie, après l’avoir fait depuis 
longtemps en Palestine et au Li-
ban. Il le fait suivant les divisions 
ethniques et confessionnelles que 

les différentes puissances impé-
rialistes ont sciemment dévelop-
pées et entretenues dans le but de 
mieux dominer la région. Et elles 
l’ont fait tant et si bien que les 
forces mises en mouvement sont 
maintenant incontrôlables.

D e m a i n ,  l e s  d i r ige a nt s 
impérialistes décréteront que 

décidément tout est de la faute de 
ces chiites et de ces sunnites qui 
ne veulent pas s’entendre, et ils 
se laveront les mains d’un chaos 
politique dont ils sont les pre-
miers responsables. Du moment 
qu’ils pourront continuer à s’ap-
proprier le pétrole de la région…

Viviane LAFONT

•  Mauritanie
Une dictature esclavagiste alliée de la France
Le président mauritanien Abdel Aziz vient d’être réélu. Les 
principaux partis d’opposition ayant choisi de boycotter 
cette élection qu’ils qualifient de « scrutin organisé par 
un pouvoir dictatorial », ce résultat ne représente pas 
une surprise. L’élément nouveau est surtout le score 
non négligeable obtenu par le militant antiesclavagiste 
Biram Ould Dah Ould Abeid, qui a obtenu près de 9 % 
des suffrages et arrive second. Lui-même descendant 
d’esclaves, il avait été emprisonné plusieurs mois en 2012 
pour avoir brûlé des textes d’une école de droit musulman 
légitimant l’esclavage. Son mouvement étant interdit, c’est 
en tant que candidat libre qu’il s’est présenté aux élections.

La Mauritanie est en effet 
le pays du monde où l ’escla-
vage est encore aujourd’hui le 
plus répandu. Une partie des 
descendants de Noirs autrefois 
asservis par les tribus maures, 
ceux qu’on appelle les Hara-
tines (Maures noirs), y sont 

privés de toute liberté. On es-
time à 150 000 le nombre de ces 
esclaves. Ils passent leur vie à 
travailler pour leurs maîtres, 
des Beidanes (Maures blancs), 
et  gardent leurs t roupeau x 
de chèvres ou de chameaux 
dans le désert. Les femmes se 

voient enlever leurs enfant dès 
le plus jeune âge, leur maître 
pouvant les offrir en mariage 
ou les vendre à qui bon leur 
semble. Les esclaves haratines 
sont considérés comme du 
simple bétail, que leur proprié-
taire peut blesser, tuer ou violer 
selon son bon plaisir. Leur seul 
recours est de s’enfuir pour ga-
gner les bidonvilles de la capi-
tale Nouakchott.

L’État mauritanien est plei-
nement complice de cette situa-
tion. Il nie en effet purement et 
simplement l’existence de l’es-
clavage, parlant à ce propos de 
simples séquelles et d’anciennes 
coutumes aujourd’hui aban-
données. Une loi interdisant 

officiellement l’esclavage a été 
votée, pour satisfaire les alliés 
occidentaux et les organisations 
internationales dont la Mauri-
tanie fait partie, mais elle n’a 
jamais été appliquée. Bien au 
contraire, dans la république 
islamique qu’est la Maurita-
nie, toute la formation donnée 
aux magistrats ou aux officiers 
de l’armée et de la police légi-
time l’esclavage. Dans les faits, 
jamais les propriétaires d’es-
claves n’ont été pourchassés. 
La répression ne frappe que les 
militants antiesclavagistes.

Plus largement, tous les pou-
voirs sont d’ailleurs concentrés 
entre les mains des dirigeants 
beidanes, dont la communauté 

ne représente que 30 % de la 
population. Les Haratines mais 
aussi les membres des tribus 
noires qui résident sur le terri-
toire, Peuls, Toucouleurs, Bam-
baras, ne sont que des citoyens 
de seconde zone, ce qui a déjà 
donné lieu à des révoltes répri-
mées par le pouvoir.

Tout cela n’empêche pas 
la Mauritanie d’être un allié 
traditionnel du gouvernement 
français. Il soutient ce régime 
dont la façade moderne cache 
une dictature esclavagiste et 
moyenâgeuse, dans laquelle il 
voudrait voir un rempart contre 
l’intégrisme religieux au Sahel.

Daniel MESCLA

•  Argentine
Dans les griffes des fonds vautours
La Cour suprême des 
États-Unis vient de 
condamner l’État argentin 
à rembourser d’ici la fin 
du mois de juin des fonds 
spéculatifs américains. 
Ceux-ci avaient acquis 
auprès de créanciers privés 
une partie du reliquat de 
la dette argentine, qui 
pourrait représenter de 6 
à 15 milliards de dollars.

Après le krach de décembre 
2001, les dirigeants argentins 
avaient continué à rembourser 
leur dette aux différents orga-
nismes internationaux, comme 
le FMI, qui leur avaient prêté de 
l’argent dans les années 1990. 
En mai dernier, la présidente 
argentine Cristina Kirchner 
avait accepté d’apurer la fin de 
cette dette d’ici 2019, pour un 
total de 9 milliards de dollars. 
En signant cet accord, elle espé-
rait peser sur la décision de la 
Cour suprême dans un sens 
favorable. Sans succès.

En effet, v is-à-vis de ses 
créanciers privés, l’État argentin 
avait négocié et convaincu 92 % 

des détenteurs de créances de 
les abandonner, sur un en-
semble représentant 90 mil-
liards de dollars. Mais 8 % des 
créanciers exigeaient toujours 
le paiement.

Une partie de ces créances 
restantes ont été rachetées 
par des fonds spéculatifs, les 
« fonds vautours », ainsi sur-
nommés parce qu’ils exercent 
leur activité d’usuriers contre 
des États en difficulté. Ainsi 
Elliot Investment Management 
et Aurelius Capital Manage-
ment possèdent 1 % de ces 
titres, achetés à bas prix quand 
le pays était en fai l l ite. Ils 
viennent d’en obtenir non seu-
lement le remboursement mais 
aussi le paiement des intérêts.

En 2008, Elliott Investment 
avait payé 48 millions de dol-
lars pour ces titres. Il exige 
maintenant 832 millions de 
dollars de l’État argentin, soit 
un profit de 1 600 % ! Comme 
l’avait déclaré l’an dernier le 
patron de ce fonds, Paul Singer, 
« notre but premier est de repérer 
des situations de banqueroute où 

notre capacité à contrôler et in-
fluencer le processus est la source 
de grands bénéfices ». C’est ce 
cynisme que la Cour suprême 
des États-Unis vient d’entériner. 
Et une telle décision ne peut 
qu’inviter d’autres créanciers à 
présenter des créances. Le mon-
tant du remboursement pour-
rait alors atteindre 15 milliards 
de dollars.

Voilà comment des vautours 
peuvent décider de saigner un 
pays, avec la bénédiction d’un 
tribunal et au nom du respect 
de la propriété.

La population argentine en 
paiera les conséquences, alors 
que depuis quelque temps elle 
subit à nouveau l’inf lation et 
l’envolée des prix. Si l’État ar-
gentin obéit aux injonctions 
de la Cour suprême, comme 
l’a laissé entendre la présidente 
Cristina Kirchner, au final la 
population paiera la note par 
une nouvelle aggravation d’une 
situat ion économique déjà 
difficile.

Jacques FONTENOY

•  Afrique du Sud
Les mineurs font 
plier les trusts 
du platine
Cinq mois jour pour jour après le début de leur grève, le 
23 janvier dernier, des dizaines de milliers de mineurs du 
platine sud-africains ont voté la reprise du travail, lors 
d’un meeting organisé près de Rustenburg, au cœur du 
bassin platinifère, dans l’un des stades géants construits 
en 2010 pour le Mondial de football. Et ils l’ont fait à 
leurs conditions, telles qu’ils les avaient formulées la 
semaine précédente, lors de meetings organisés dans tout 
le bassin pour examiner l’accord qui leur était proposé.

C’est la tête haute que les 
70 000 grévistes mettent fin à 
leur mouvement. Car ils auront 
fait céder les trois grands trusts 
du platine : Anglo-American, 
Lonmin et Impala. Depuis cinq 
mois, ces trusts les traitaient par 
le mépris, les accusant d’avan-
cer des revendications déraison-
nables et de mettre l’économie 
du pays à genoux. Et depuis cinq 
mois ils jouaient sur le pourris-
sement de la grève et la lassitude 
des grévistes, tout en affamant 
leurs familles. Mais en vain.

Les grévistes ont tenu bon. 
Et cela, malgré les provocations 
et la violence d’une police surar-
mée, présente en permanence 
tant autour des mines que dans 
leurs campements. Finalement, 
ce sont les grands patrons des 
mines qui ont dû ravaler leur 
arrogance.

Sa ns  doute  le s  m i neu rs 
n’obtiennent-ils pas le salaire de 
base mensuel à l’embauche de 
12 500 rands (870 euros) qu’ils 
réclamaient. Mais ils obtiennent 

une augmentation de 2 950 rands 
(200 euros) étalée sur trois ans, 
qui portera le salaire d’embauche 
à 7 950 rands, soit une augmen-
tation totale de 60 %. En outre 
la plupart de leurs primes seront 
désormais indexées sur l’indice 
du coût de la vie.

Par ailleurs, les assemblées de 
grévistes du 17 juin avaient exigé 
deux conditions pour entériner 
cet accord : la réintégration des 
grévistes licenciés et une prime 
de reprise. Sur le premier point, 
les groupes miniers ont cédé et 
283 mineurs seront réintégrés. 
Sur le deuxième point, la mise 
en application de l’accord a été 
avancée au 1er juillet 2013, avec 
effet rétroactif, de sorte que tous 
les grévistes toucheront un rap-
pel dès la reprise du travail, dont 
le montant minimum sera de 
7 000 rands (490 euros).

C’est donc une victoire in-
contestable pour les grévistes. 
Elle est d’autant plus remar-
quable que, en plus de la bruta-
lité de la police et des nervis des 

compagnies, qui chaque semaine 
ont fait des victimes dans leurs 
rangs, et en plus d’une campagne 
haineuse menée par les patrons 
miniers et le gouvernement au 
travers des médias, ils ont dû 
faire face également à l’hostilité 
active de Cosatu, la principale 
centrale syndicale, qui est liée au 
pouvoir.

Car, pour les dirigeants de 
Cosatu, les grévistes du pla-
tine commettaient un crime 
impardonnable. Déjà, à la suite 
du massacre de Marikana, où 
34 grévistes avaient été abattus 
par la police en août 2012, ils 
avaient eu le tort d’entraîner une 
puissante vague de grèves en 

défiant le NUM, le syndicat des 
mineurs affilié à Cosatu. Puis ils 
avaient rejoint en masse un syn-
dicat, AMCU, qui s’était formé 
hors de la centrale. Et cette année 
c’est ce syndicat qui a dirigé la 
grève, tandis que le NUM, non 
seulement se révélait incapable 
de reprendre pied dans le pla-
tine, mais continuait à céder du 
terrain à AMCU dans d’autres 
secteurs miniers.

Du fait de cette hostilité tant 
des dirigeants de Cosatu que 
de ceux de la plupart des syndi-
cats qui lui sont affiliés – mais 
aussi du fait du corporatisme de 
la direction d’AMCU – les gré-
vistes du platine ont dû mener 

leur lutte dans l’isolement. Et 
ce, dans un pays où se déroulent 
constamment des luttes, parfois 
même des luttes impliquant un 
grand nombre de participants, 
que ce soit contre l’exploitation 
dans les entreprises ou contre la 
pauvreté dans les townships.

Malgré cet isolement, les mi-
neurs l’ont emporté, au terme 
d’une grève qui aura été la plus 
longue de l’histoire de l’Afrique 
du Sud. Face à des trusts qui 
comptent parmi les plus riches 
de la planète, ils ont montré la 
puissance de l’action collective et 
déterminée des exploités.

Amanda HUNT

•  Au sommaire de

Lutte de classe n° 160 
(mai-juin 2014)

- Élections européennes : 
intérêt et limites des cam-
pagnes électorales pour la 
construction d’un parti 
ouvrier révolutionnaire

- Rachat d’Alstom : les 
bonimenteurs du patrio-
tisme économique

- Le Parti de gauche et 
les élections européennes, 
entre radicalisme de façade 
et idées réactionnaires

- Avec la crise, le mal-
logement et la cherté du 
logement s’étendent

- Les révolutionnaires 
et la défense de la Sécurité 
sociale

- Hollande et la « França-
frique » : une présence mili-
taire accrue pour renforcer la 

domination impérialiste
Annexes
- Affiche apposée sur les 

panneaux électoraux
- Affiches slogans

Prix : 2 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,66 euro

Djihadisme et diplomatie française

Une milice chiite à Bassora Mineurs de Marikana en grève en mai 2014A
FP

A
FP
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Il y a cent ans
• Italie

Juin 1914 : la « semaine rouge » d’Ancône
Début juin 1914, un mouvement de protestation 
se propagea dans toute l’Italie à partir d’Ancône, 
entraînant des dizaines de milliers d’ouvriers dans 
une grève générale ponctuée de manifestations et 
d’affrontements avec la police et l’armée. À quelques 
semaines de l’éclatement du premier conflit mondial, 
cette « semaine rouge » montrait que des possibilités 
existaient bel et bien pour une politique révolutionnaire, 
la seule qui aurait pu entraver la marche à la guerre.

républicain mais qui allait de-
venir un dirigeant socialiste, 
le secrétaire de la bourse du 
travail et d’autres militants 
prirent la parole devant une 
foule nombreuse. À la fin du 
meeting, alors que la foule 
s’organisait en cortège, les 
troupes ouvrirent le feu, tuant 
trois manifestants. L’indigna-
tion devant ces morts embrasa 
la ville : en quelques heures, 
Ancône tomba aux mains des 
manifestants, qui formèrent 
un comité révolutionnaire. 
Les carabiniers et les policiers 
durent se réfugier dans leurs 
casernes.

La nouvelle fit rapidement 
le tour du pays et dans des 
dizaines de villes, de Turin, 
la grande ville industrielle 

du nord, à Milan, Naples ou 
Bari dans le sud, un puissant 
mouvement de grève com-
mença, ponctué de violents 
combats de rues. Dans cer-
taines villes, les manifestants 
prirent d’assaut les casernes 
et s’emparèrent des centres 
de décision et des moyens de 
communication. La révolte, 
rejointe par les cheminots 
qui se déclarèrent en grève à 
partir du 9 juin, paralysait le 
pays, bloquait le mouvement 

A
R
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Le 9 juin 1914, manifestation à Ancône pour l’enterrement des victimes.

A
R

C

À Ancône, une plaque rappelle toujours les victimes du 7 juin 1914.

Bien qu’arrivée tardive-
ment dans l ’arène, l ’Italie 
était, à la veille de la guerre, 
en concurrence avec les autres 
puissances impérialistes pour 
le partage des colonies et des 
marchés. Le pays n’était par-
venu à l’indépendance et à 
l’unité politique que quelques 
dizaines d’années auparavant 
mais, malgré son retard sur 
les autres, la grande industrie 
s’y développait, principale-
ment au nord.

La classe ouvrière mo-
derne, concentrée dans de 
grandes usines, s’organisait 
principalement dans le Parti 
socialiste et le syndicat CGL 
(Confédération générale du 
travail). Les ouvriers agri-
coles de la plaine du Pô et 
de certaines régions du sud 
de l’Italie avaient également 
un poids impor tant .  Les 
organisations anarchistes et 
les syndicalistes révolution-
naires, représentés par l’USI 
(Union syndicale italienne), 
jouaient aussi un rôle non 
négligeable au sein du mou-
vement ouvrier.

Fondée en 1912 et regrou-
pant anarchistes et syndica-
listes en rupture avec la CGL, 
qu’ils jugeaient désormais 
trop inféodée au Parti socia-
liste réformiste, l ’USI était 
influente dans les bourses du 
travail d’Emilie-Romagne, à 
Parme, Bologne, Piacenza, 
organisant de nombreuses 
grèves et menant une active 
propagande antimilitariste.

Pour contrer la montée du 
mouvement ouvrier, les gou-
vernements bourgeois ten-
tèrent d’associer au pouvoir 
l ’aile la plus réformiste du 
Parti socialiste. C’est dans 
ce but qu’en 1912 le Premier 
ministre Giolitti lança une 
réforme électorale qui don-
nait le droit de vote à des mil-
lions d’hommes. Le suffrage 
n’était pas encore universel, 
mais il dépassait désormais 
très largement la petite mino-
rité du suffrage censitaire. En 
même temps, afin de s’assurer 
une majorité stable, Giolitti 
négocia l’appui électoral des 
catholiques et put remporter 
les élections de 1913.

La politique réformiste 

ne trouvait cependant pas 
beaucoup d’écho dans une 
classe ouvrière italienne qui 
comptait parmi les plus mal 
payées d’Europe occidentale 
et où les conditions de vie 
ressemblaient à ce qu’elles 
avaient été un demi-siècle 
plus tôt à Paris ou Londres. Et 
cette tentative de canaliser la 
lutte de classe et l’expression 
des contradictions sociales 
dans le débat parlementaire 
fut démentie moins d’un an 
plus tard, par l’explosion de la 
« semaine rouge ».

Une explosion 
de colère…

La guerre coloniale menée 
en Libye, de 1912 à 1913, avait 
entraîné une mobilisation 
antimilitariste de la part de 
l’aile radicale des socialistes, 
ainsi que des anarchistes et 
des syndicalistes révolution-
naires. Des comités contre 
les bataillons disciplinaires, 
où étaient envoyés les sol-
dats récalcitrants, avaient été 
créés. C’est dans ce contexte 
que se produisirent les deux 
épisodes qui allaient mettre 

le feu aux poudres : le soldat 
Augusto Masetti, qui avait tiré 
sur son colonel, fut jugé fou et 
interné dans un asile péniten-
tiaire, tandis que le syndica-
liste révolutionnaire Antonio 
Moroni était envoyé dans un 
bataillon disciplinaire pour 
ses idées antimilitaristes.

Le 7 juin 1914, un mee-
ting de soutien aux deux 
soldats eut lieu à Ancône : le 
militant anarchiste Errico 
Malatesta, Pietro Nenni, alors 

des troupes et des forces de 
répression, faisait vaciller le 
pouvoir bourgeois. Dans de 
nombreuses villes, les travail-
leurs cherchaient à prendre le 
contrôle du territoire, comme 
cela s’était produit à Ancône 
et dans quelques zones de 
Romagne.

… sans direction 
politique

Devant ce raz-de-marée, 
la CGL, dirigée par les réfor-
mistes, dut appeler à la grève 
générale, se contentant d’enre-
gistrer une situation qui s’était 
développée non seulement 
sans elle mais contre son gré. 
De son côté l’USI, en tant que-
syndicaliste révolutionnaire, 
se félicitait du développement 
de la grève et des manifesta-
tions d’une ville à l’autre, mais 
s’avérait incapable de donner 
des objectifs politiques et une 
organisation à cette explosion 
de colère du prolétariat.

Du côté de la bourgeoi-
sie, le Premier ministre de 
l’époque, Salandra, qui suc-
cédait à Giolitti, appliqua la 
même politique que ses prédé-
cesseurs. Après avoir cherché 
à s’opposer au mouvement, il 
le laissa se développer, misant 
sur l’absence d’une direction 
conséquente et sachant aussi 
qu’il pouvait compter sur les 
réformistes du Parti socialiste 
pour l’endiguer et sauver ainsi 
la mise au gouvernement et 
à la bourgeoisie italienne. Et 
c’est bien ce qui se produisit.

Dès le soir du 10 juin, la 
direction de la CGL déclara la 
fin de la grève générale. Malgré 
cette trahison ouverte, la grève 
continua dans de nombreuses 
villes pendant plusieurs jours. 

Les affrontements firent des 
dizaines de morts et des cen-
taines de blessés. Des milliers 
de manifestants furent arrê-
tés. La grève ne cessa totale-
ment que le 15 juin, lorsque 
des détachements de l’armée 
débarquèrent à Ancône pour 
reprendre le contrôle de la 
ville.

Cette semaine de lut te 
montra le potentiel révolu-
tionnaire du prolétariat ita-
lien. Mais elle mit aussi en 
évidence les limites de l’aile 
radicale du Parti socialiste et 
la trahison complète de son 
aile réformiste, la première 
s’avérant incapable d’offrir 
une perspective révolution-
naire, la seconde étant désor-
mais complètement liée à la 
bourgeoisie.

La Première Guerre mon-
diale allait éclater quelques 
semaines plus tard, trouvant 
dans toute l’Europe un pro-
létariat désarmé politique-
ment par la trahison de ses 
dirigeants. Ni la « semaine 
rouge » d’Ancône ni les mou-
vements qui se produisirent 
encore des mois plus tard en 
Italie n’allaient empêcher le 
pays d’entrer en guerre un an 
après, en mai 1915, et de me-
ner ses ouvriers et ses paysans 
au massacre. Mais elle annon-
çait aussi déjà les mouvements 
révolutionnaires qui allaient 
se dresser contre la guerre, 
des mutineries dans les tran-
chées à la révolte de Turin en 
août 1917, jusqu’à la révolu-
tion russe de février et octobre 
de la même année. L’alterna-
tive était bien : la guerre ou la 
révolution.

Nadia CANTALE
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Leur société

• Allocation personnalisée 
d’autonomie

En baisse

• BNP Paribas
Un compromis 
à 9 milliards 
de dollars

Le feuilleton du conf lit 
entre la banque française 
BNP Paribas et la justice 
américaine semble toucher 
à sa f in. L’État américain 
reproche à la banque d’avoir 
dissimulé 30 milliards de 
dollars de transactions avec 
des régimes contre lesquels 
il avait décrété l’embargo, 
comme le Soudan, l’Iran ou 
Cuba.

À l’opposé de son dis-
cours d’« ennemi de la fi-
nance », François Hollande 
est monté au créneau pour 
défendre la BNP. Mais 
l’État américain tient à ce 
que tous les grands acteurs 
économiques du monde 
respectent ses décisions 
d’embargo et il est en passe 
d’imposer que la banque 
plaide coupable, ayant dis-
simulé son rôle dans ces 
transactions derrière de 
fausses écritures et la fa-
çade de banques africaines. 
La BNP devra s’acquitter 
d’une amende dont le mon-
tant sera probablement de 8 
à 9 milliards de dollars. En 
fait elle peut se le permettre 
sans trop de problèmes. Il 
n’est même pas certain que 
la BNP ne puisse plus avoir 
accès aux marchés finan-
ciers américains, comme 
cela avait été évoqué, ou 
alors cette sanction sera 
très provisoire.

Au passage, une tren-
t a i ne  de  c a d re s  d i r i -
geants de la BNP se voient 
contraints d’abandonner 
leur poste, bien que le PDG 
Baudoin Prot ait sauvé sa 
tête. Parmi ceux qui sont 
les plus impliqués dans les 
transactions dissimulées 
on retrouve un certa in 
Georges Chodron de Cour-
cel, qui est poussé à la re-
traite. Ce cousin de Berna-
dette Chirac était président 
du conseil d’administra-
tion de BNP Paribas Suisse, 
une base classique pour 
les opérations financières 
discrètes, et membre de 
plusieurs conseils d’admi-
nistration d’entreprises du 
CAC 40, comme Bouygues, 
Lagardère ou la société hol-
ding de la famille Peugeot.

Nul doute que le porte-
feuille de ces hauts cadres, 
pas plus que celui les ac-
tionnaires de la BNP, ne 
souf fr ira pas beaucoup 
des conséquences de cette 
fraude. Quant à la BNP, elle 
peut maintenant continuer 
sa part ie de Monopoly, 
après avoir évité la case 
« prison ».

Lucien DÉTROIT

• CICE

Les enveloppes arrivent
« Quand on prend des enga-

gements, on les tient », a déclaré 
le ministre de l’Économie Mi-
chel Sapin devant un parterre 
de patrons, au moment où les 
entreprises commencent à bé-
néficier de la réduction d’impôt 
du Crédit d’impôt compétiti-
vité emploi (CICE). Sept mil-
liards d’euros ont été ou sont en 
passe d’être versés. Douze mil-
liards doivent ainsi être distri-
bués pour l’année 2014, 40 mil-
liards au total jusqu’en 2017.

Le montant de la somme 
varie selon différents critères, 
dont la taille de l’entreprise, 
mais pour certaines, c’est carré-
ment le gros lot, avec un cadeau 
pouvant atteindre plusieurs 
centaines de milliers, voire 
plusieurs millions d’euros. De 
plus, s’est félicité le ministre, 
i l n’y a eu que 17 jours en 
moyenne entre le dépôt du dos-
sier et la réception de l’argent. 
Les travail leurs, qui voient 
leurs demandes d’allocations 

traîner en longueur parce que 
les organismes payeurs n’ont 
pas assez de personnel et qu’il 
manque toujours une pièce, 
apprécieront...

Le CICE avait été présen-
té comme une aide au patro-
nat pour lui permettre d’être 
compétitif à l’exportation et, 
à terme, d’embaucher du per-
sonnel. Mais les patrons, par 
la voix du Medef entre autres, 
ne se sont jamais engagés sur 
quoi que ce soit en termes de 

créations d’emplois. Le gouver-
nement n’en a pas moins parlé 
ensuite de Pacte de responsabi-
lité pour les nouveaux cadeaux 
faits au patronat, sans même 
exiger de lui une contrepartie.

Oui, comme le dit si juste-
ment Sapin, le gouvernement 
tient ses engagements vis-à-vis 
des patrons, tandis qu’eux ne se 
sentent tenus à aucune obliga-
tion, ni vis-à-vis de lui ni vis-à-
vis de la société en général.

Marianne LAMIRAL

Des milliards qui 
détruisent l’emploi

Selon le ministère de 
l ’Économie,  les  quelque 
40 milliards d’euros distri-
bués aux patrons au titre du 
Pacte de responsabilité et du 
CICE aboutiraient à la créa-
tion de 190 000 emplois sur 
trois ans, jusqu’en 2017. Une 
simple division montre déjà 
qu’offrir en moyenne plus 
de 200 000 euros par emploi 
créé, c’est cher payé.

De plus, s’appuyant sur 
des notes du ministère, la rap-
porteure générale du Budget, 

Valérie Rabaut, a déclaré 
que les 50 milliards du plan 
d’économies du gouverne-
ment, qui devraient en par-
tie servir à financer le CICE, 
pourraient amener à la des-
truction de 250 000 emplois. 
Cela aurait un impact négatif 
sur la croissance de 0,7 % par 
an, a-t-elle affirmé, d’autant 
plus que les ménages ont de 
moins en moins d’argent à 
dépenser.

Cherchez l’erreur.
M.L.

• Projet de loi santé

Rien qui permette 
de mieux se soigner

Depuis près de deux ans, le 
gouvernement planche sur un 
projet de loi santé. Il ne s’agit 
rien moins que d’opérer « une 
transformation en profondeur 
de notre système de santé » et 
notamment «  encourager la 
prévention, réduire les inégalités 
de santé et garantir l’accès aux 
soins ». Le 19 juin, la ministre 
Marisol Touraine a présenté les 
grandes orientations du projet 
de loi. Il y a loin de l’ambition 
à la réalité.

Côté prévention, les indus-
triels de l’agroalimentaire, ceux 
de l’alcool et ceux du tabac ont 

dû batailler ferme et savoir se 
faire entendre puisque aucune 
disposition concrète n’a été 
annoncée. « De grandes entre-
prises m’ont fait des proposi-
tions » a déclaré la ministre. Et 
ils vont donc continuer à dis-
cuter des logos à apposer sur les 
emballages, de leurs couleurs et 
du nombre de ces couleurs pour 
informer le consommateur.

Quant aux mesures pro-
mises pour réduire les inéga-
lités de santé, là encore il fau-
dra se contenter des discours. 
Au lendemain de la présenta-
tion du projet, des journaux 

annonçaient à la Une : « Les 
Français ne paieront plus chez 
le médecin ». C’est la ministre 
qui l ’avait dit, annonçant la 
généralisation du tiers-payant, 
c’est-à-dire le fait de ne plus 
avoir à faire l’avance du prix de 
la consultation.

Mais cette mesure ne s’appli-
quera pas avant… 2017 ! Voilà 

qui a dû rassurer tous ceux 
qui remettent leur visite chez 
le médecin parce qu’ils n’ont 
pas les 23 euros nécessaires. 
Dans trois ans, si le gouverne-
ment ne revient pas une nou-
velle fois sur ses promesses, ils 
pourront enfin avoir « accès 
aux soins ».

Sophie GARGAN

Pour la première fois en 
2013, la dépense publique pour 
l’allocation personnalisée d’au-
tonomie (APA) versée à des 
personnes âgées dépendantes 
a baissé, tout en étant répartie 
sur un plus grand nombre de 
bénéficiaires que l’année précé-
dente. En conséquence, les per-
sonnes bénéficiaires de l’APA 
qui ne sont pas hospitalisées 
et résident chez elles (trois sur 
cinq) ont bénéficié en moyenne 
de moins d’heures d’aide à do-
micile qu’auparavant.

Pourquoi une telle régres-
sion ? Les personnes âgées dé-
pendantes voient la part des 
dépenses restant à leur charge 
augmenter, ce qui n’est géné-
ralement pas le cas de leur 
pension de retraite et des sa-
laires de leurs proches. Pour 
restreindre leurs dépenses, les 
familles demandent moins 
d’heures d’aide à domicile. Les 
aides à domicile voient ainsi 

leur gagne-pain fragilisé, alors 
qu’il correspond à un besoin 
réel.

La politique du gouverne-
ment, loin de stopper cette ré-
gression, a pour conséquence 
de l’aggraver. Le taux de cou-
verture de l’APA par l’État est 
en baisse continue, passant 
de 43 % lors de sa création en 
2002 à 30 % en 2012. De plus, 
depuis avril 2013, les retrai-
tés imposables et les titulaires 
d ’une pension d’invalidité 
sont soumis à une « contri-
bution additionnelle de solida-
rité pour l’autonomie ». Enfin 
la « réforme territoriale » doit 
diminuer encore les budgets 
des départements qui sont les 
principaux financeurs de cette 
aide.

De la « solidarité pour l’au-
tonomie » il ne restera bientôt 
plus que le nom.

J.S.
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•  Tarifs EDF

Une hausse de prix annulée… 
pendant 24 heures !

Les consommateurs n’au-
ront pas eu le loisir de se ré-
jouir longtemps de l’annonce, 
le jeudi 19 juin par Ségolène 
Royal, de l’annulation de la 
hausse de 5 % des tarifs EDF 
prévue au 1er août prochain. 
« J’efface la hausse », avait-elle 
déclaré sur la chaîne BFM TV. 
Mais dès le lendemain, après 
une journée de chute du cours 
EDF à la Bourse, le Premier 
minist re lu i-même a tenu 
à rassurer les marchés et les 
actionnaires en précisant que 
l’augmentation interviendrait 
en automne. Tout juste a-t-il été 
concédé qu’elle serait « d’am-
pleur plus faible que les 5 % qui 
étaient initialement prévus ».

Depuis plusieurs années, 

prenant prétexte des investisse-
ments à réaliser pour entretenir 
le parc nucléaire, EDF exige 
des gouvernements de pouvoir 
augmenter fortement les tarifs 
de l’électricité. En effet, ceux-
ci étant encore réglementés, la 
décision dépend de l’autorité 
publique. C’est aussi la revendi-
cation des producteurs privés : 
des prix trop bas ne leur per-
mettant pas de concurrencer 
EDF, il faudrait donc dans l’in-
térêt de la libre concurrence 
que les prix augmentent, affir-
ment-ils… La Commission de 
régulation de l’énergie (CRE), 
une autorité soi-disant indé-
pendante, relaie systémati-
quement leurs revendications 
sur toutes ces questions. Tous 

ces gens-là sont unanimes : 
c’est aux consommateurs de 
payer et d’alimenter ainsi leurs 
profits.

Pour défendre leurs inté-
rêts, les entreprises de ce sec-
teur peuvent aussi compter 
sur les plus hautes instances 
de l’État. En avril dernier, le 
Conseil d’État a jugé que les 
prix de l’électricité pratiqués 
entre fin juillet 2012 et fin juil-
let 2013 étaient « manifestement 
inférieurs au niveau auquel ils 
auraient dû être fixés en appli-
cation des principes s’imposant 
aux ministres » et a donné deux 
mois au gouvernement pour 
faire payer aux consommateurs 
une facture « rétroactive » pour 
cette période !

Le gouvernement se dit 
contraint de céder aux exi-
gences d’EDF mais il en est 
pourtant l’actionnaire ultra-
majoritaire, contrôlant 84,5 % 
du capital. En fait, en tentant 
d’étaler les hausses de tarifs, 
le gouvernement voudrait 

limiter l’impopularité qui en 
résulte. Mais même cette petite 
concession lui est refusée par 
des capitalistes qui ne voient 
aucune raison de modérer leur 
appétit.

Marc RÉMY

•  Permis de conduire

Les inspecteurs en grève
Mercredi 25 juin, les inspecteurs du permis de 
conduire étaient en grève contre la réforme du permis 
présentée par le ministre de l’Intérieur, Bernard 
Cazeneuve. Il s’agirait, selon ce dernier, de « faire 
en sorte que les jeunes puissent passer le permis de 
conduire avec moins de délais et à un coût moindre. »

L’obtention de ce permis 
est en effet une course d’obs-
tacles et un gouffre financier 
pour la plupart des candidats. 
40 % d’entre eux échouent et 
doivent attendre en moyenne 
quatre mois pour se représen-
ter à l’examen, faute d’exami-
nateurs en nombre suffisant. 
En attendant, ils reprennent 
des leçons et après plus de 
30 heures de conduite, leur 
permis leur aura coûté entre 
1 500 et 2 000 euros.

Le ministre annonce vou-
loir diviser par deux le délai 
d’attente pour repasser le per-
mis après un échec. Mais il 
exclut la seule mesure qui le 
permettrait : créer des postes 
supplémentaires d ’ inspec-
teurs, comme le demandent les 
inspecteurs en grève et comme 
le préconisait un rapport ré-
cent sur le sujet. Il propose 
donc d’arriver à ce résultat en 
« réaménageant les modalités de 
passage de l’examen » et surtout 

en « redéployant les effectifs ». 
Cela veut tout dire.

Concrètement, le ministre 
propose par exemple que le 
déroulement de l’examen du 
code soit simplifié, pour qu’il 
prenne moins de temps, et que 
des retraités de la gendarmerie 
et de la police en assurent la 
surveillance, en remplacement 
des inspecteurs.

Par ailleurs la priorité serait 
donnée au permis voitures, 
le permis B, au détriment des 
autres examens, dont le permis 
poids lourds. À partir de 2015, 
la surveillance du code de la 
route ne serait plus assurée par 
des inspecteurs du permis de 
conduire, mais confiée à un 

prestataire agréé par l’État, au-
trement dit privatisée. Mais le 
ministre a assuré que le coût de 
cette évolution pour les candi-
dats serait nul.

Le ministre propose égale-
ment de permettre aux jeunes 
de commencer la conduite ac-
compagnée à 15 ans au lieu de 
16 ans, et de pouvoir ensuite 
passer le permis de conduire 
auto à dix-sept ans et demi.

Ces mesures, surtout mar-
quées par la volonté du gou-
vernement d’économiser sur 
les dépenses – quelles qu’elles 
soient – bénéficiant à la popu-
lation, amélioreront-elles la 
situation actuelle ? On peut en 
douter. Mais on sera de toute 

façon loin du compte.
Pour les jeunes, et d’ailleurs 

pour tous, la détention du per-
mis de conduire est devenue 
indispensable, obligatoire ne 
serait-ce que pour trouver du 
travail. Au point que Pôle em-
ploi ou certaines régions pro-
posent des aides et des prêts 
aux jeunes et aux chômeurs 
pour les aider à l’obtenir.

En fait, la moindre des 
choses serait que la formation 
à la conduite et l’enseignement 
du code soient considérés 
comme un service public, inté-
grés au service de l’éducation 
et gratuits, comme doit l’être 
le reste de l’enseignement.

Jean-Jacques LAMY

•  Cour des comptes

Attaque en règle contre les travailleurs
Jeudi 19 juin la Cour des comptes a publié son rapport 
annuel sur les finances publiques. Si les magistrats 
approuvent, on s’en serait douté, le plan d’économies de 
cinquante milliards d’euros proposé par le gouvernement, 
ils critiquent son imprécision. Hollande, Valls et consorts 
ne diraient pas assez clairement dans quelles poches 
ils vont voler de quoi engraisser plus encore le capital. 
La Cour des comptes propose donc des solutions.

Tout d’abord il faudrait selon 
elle non seulement continuer 
à bloquer les salaires des fonc-
tionnaires, mais aussi en ré-
duire le nombre. 150 000 postes 
ont été supprimés dans la fonc-
tion publique d’État depuis 
2007, mais ce n’est pas assez ! Il 
faudrait aussi augmenter leur 
temps de travail, par exemple 
en supprimant deux jours de 
congés, bloquer leur avance-
ment, étendre aux fonctions 

territoria le et hospita l ière 
les coupes pratiquées dans la 
fonction publique d’État.

Il faudrait aussi renvoyer les 
malades chez eux le jour même 
de leur opération, réduire les 
indemnités journalières, cou-
per dans les remboursements 
de transports, réorganiser les 
hôpitaux, supprimer quatre 
mille postes dans les caisses de 
Sécurité sociale en développant 
la feuille de soin informatisée.

I l  faudra it encore plus 
concentrer, c’est-à-dire ré-
duire, les services offerts par 
les collectivités territoriales, 
supprimer des postes, réduire 
les missions.

Bref, pour, selon les termes 
consacrés, « assainir les finances 
publiques », il faudrait suppri-
mer des dizaines de milliers 
d’emplois utiles à la population, 
laisser la vie sociale aller à vau-
l’eau, réserver la médecine aux 
riches, étrangler les travailleurs 
des fonctions publiques.

Le président de la Cour, 
Didier Migaud, a commenté 
ce rapport dans un discours 
où il qualifie son institution de 
« vigie indépendante des finances 
publiques ». Qu’elle soit indé-
pendante du PS, dont Migaud 

est issu, de l’UMP, qui l’a nom-
mé à ce poste, et des autres 
coteries qui font profession de 
gérer les affaires de la bour-
geoisie, c’est bien possible. Cela 
ne l’empêche pas de se sen-
tir, comme le reste de la haute 
administration, entièrement 

au service du grand patronat 
et du système financier. Tou-
jours prête à enjoindre à l’État 
de consacrer ses ressources à 
payer les banquiers, la Cour 
des comptes sait aussi qui il 
faut faire payer : la population.

Paul GALOIS

La Cour des comptes 
occupée par les intermittents 
et les précaires

Du bleu à quel prix
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Dans les entreprises
•  Toyota – Onnaing (Nord)

Défendre les libertés 
syndicales et ouvrières !

Depuis toujours la direction 
de l’usine Toyota d’Onnaing, 
près de Valenciennes, 
fait pression sur les 
travailleurs, s’en prend 
aux militants syndicaux. 
Maintenant elle tente de 
décapiter le syndicat CGT.

Dans un contexte où une 
nouvelle équipe de nuit vient 
de commencer, avec des ca-
dences encore augmentées, des 
conditions de travail encore 
plus dures, des primes de pro-
duction en baisse, la direc-
tion multiplie les menaces et 
les sanctions : contre des ou-
vriers, des chefs, des délégués 
syndicaux.

Il y a quelques semaines, 
elle a convoqué une déléguée 
CGT, connue comme une des 
militantes des grèves de 2009 
et 2011, « en vue d’une sanction 
pouvant aller jusqu’au licencie-
ment », l’accusant d’ « agression 
physique et verbale » contre une 
de ses collègues, allant jusqu’à 
recueillir de faux témoignages. 
Cette tentative de licencie-
ment a suscité de l’émoi dans 

l’entreprise, et toutes les struc-
tures syndicales CGT ont pris 
position contre la direction de 
Toyota. Celle-ci a préféré recu-
ler, mais seulement partielle-
ment, en lui infligeant une mise 
à pied de cinq jours avec retrait 
de salaire.

Mais la direction veut main-
tenant ajouter une deuxième 
sanction, sous forme d’une mu-
tation : elle se retrouverait sous 
la direction d’un chef qui a 
déjà été cité dans une affaire de 
tentative de suicide d’une ou-
vrière sous ses ordres en 2009... 
Tout cela est inacceptable !

La direct ion a mainte-
nant convoqué le responsable 
et fondateur de la CGT dans 
l’usine en vue d’une sanction 
« pouvant aller jusqu’au licen-
ciement ». Elle lui reproche la 
distribution de tracts syndi-
caux dans le couloir d’entrée 
de l’usine, ce qui est pourtant 
tout à fait légal et inscrit dans le 
Code du travail. Elle reproche 
aussi à des délégués qui pas-
saient à six en Peinture, l’ate-
lier de la déléguée menacée, de 

« perturber la production »...
Ces atteintes aux libertés 

syndicales et ouvrières me-
nacent tous les sa lariés de 
Toyota et, au-delà, l’ensemble 
des travailleurs. Laisser les 
responsables d ’une grande 
entreprise développer leurs at-
taques, instaurer un climat de 
répression envers les salariés, 
ce serait une incitation pour 
bien d’autres employeurs.

Les organisations CGT du 
Nord et la Fédération de la 
métallurgie ont entamé une 
campagne pour faire reculer 
Toyota. Elles lancent « un appel 
à toutes les forces syndicales, à 
toutes les organisations et per-
sonnalités attachées aux libertés 
ouvrières, syndicales et démo-
cratiques, afin d’exiger la fin 
des agressions contre les droits 
et les libertés, commises par les 
dirigeants de Toyota France, à 
Onnaing ».

On peut soutenir cette cam-
pagne en signant l’appel à par-
tir du blog : http ://stoprepres-
siontoyota.blogspot.fr/

Correspondant LO

•  RATP Dev – Moulins (Allier)
Grève dans les bus
Les conducteurs de bus de l’agglomération de Moulins 
ont décidé de faire grève le 26 juin, dans le cadre 
d’une journée nationale d’action dans toutes les 
entreprises de transport publiques et privées.

C’est d’abord leur salaire 
qui les met en colère. La 
direction de RATP Dev de 
Moulins leur donne 8,74 eu-
ros de l’heure comme valeur 
du point alors que le smic 
conventionnel gouvernemen-
tal est de 9,97 euros.

Les travailleurs ne veulent 
plus de cet accord dérogatoire 
à la convention collective, 
signé par certains syndicats 
et les patrons du transport 
urbain, qui leur fait perdre 
246 euros brut chaque mois. Il 
devrait d’ailleurs être interdit 
de signer des accords infé-
rieurs au smic.

Et ce n’est pas le 0,4 % 
d ’augmentat ion proposé 
pour 2014 par la direction 
ni la prime d’intéressement 
qui vont régler le problème 
des salaires. En plus, à RATP 
Dev, le système des primes est 
inégalitaire. Elles sont consé-
quentes pour les cadres (en-
viron 158 euros mensuels), 
et « crève-misère » pour les 
conducteurs (4,99 euros !). 
1 700 euros net par mois 
seraient le minimum pour 
pouvoir vivre normalement.

Un autre problème im-
portant est la pénibi l ité. 
Passer ses journées dans des 
bus qui sont parfois de vieux 
« coucous » déglingue le dos. 
Il serait normal de pouvoir 
partir en retraite anticipée à 

taux plein, et cela permettrait 
d’embaucher des jeunes.

Les  t rava i l leurs  vou-
d r a i e n t  a u s s i  p o u v o i r 
« mettre leur nez » dans les 
négociations sur « la délé-
gation de service public ». 
RATP Dev a été choisie par 
l’agglomération de Moulins 
parce qu’elle était la « moins-
disante ». Cela a entraîné le 
licenciement de six travail-
leurs sous contrat, la ferme-
ture de lignes et la dégra-
dation des conditions de 
transport pour les usagers. 
Sous prétexte d’économies 
(pour qui ?), les conditions 
de travail se détériorent et 
le service aux usagers est de 
moins en moins bon. Et ce 
n’est pas l’augmentation du 
prix du ticket unitaire qui va 
passer de 1,20 à 1,30 euro (+ 
de 8 % d’augmentation) qui 
va améliorer les conditions 
de transport.

La grève du 26 juin allait 
être suivie massivement par 
les conducteurs et les méca-
nos puisque 48 heures avant 
la grève ils se sont prononcés 
à bulletins secrets comme 
l’impose la loi. Pour eux, c’est 
un premier coup de semonce 
et ils sont d’ores et déjà bien 
décidés à remettre cela à la 
rentrée.

Correspondant LO

Les plans passent, le chômage des travailleurs âgés reste
Le gouvernement a annoncé son 

intention de prendre de nouvelles 
mesures lors de la « conférence so-
ciale » du début juillet pour enrayer 
le chômage des travailleurs de plus 
de cinquante ans. Ils sont actuelle-
ment 774 000 inscrits à Pôle emploi, 
sans espoir de retrouver du travail, 
et leur nombre ne cesse d’augmen-
ter. Mais on peut déjà prédire que 
cette énième variante du plan senior 
n’aura pas plus de succès que les 
précédentes car, comme celles-ci, 
elle est faite surtout d’aides au patro-
nat. Ces incitations financières sont 
surtout une aubaine pour les entre-
prises qui auraient dû de toute façon 

embaucher un jeune. Il leur suffit 
alors de prétendre qu’elles le font 
former par un travailleur plus âgé 
pour toucher la subvention.

En effet, avec l’actuel contrat de 
génération cher à Hollande, un em-
ployeur qui embauche un jeune tout 
en gardant un travailleur âgé pour 
le former touche 2 000 euros par an 
d’aide pour le jeune et 2 000 autres 
pour le senior. Le gouvernement 
veut doubler la part liée aux seniors, 
la faisant donc passer à 4 000 euros. 
Il veut aussi faire bénéficier les chô-
meurs âgés d’un accompagnement 
renforcé de Pôle emploi, de contrats 
en alternance ou de contrats aidés, 

voire de stages en entreprise.
En fait tout cela a déjà été fait 

sous une forme ou sous une autre. 
Mais si tant de travailleurs âgés sont 
actuellement sans emploi, c’est bien 
parce qu’ils ont été licenciés ou que 
leur entreprise a fermé. La première 
mesure eff icace serait d’empêcher 
les employeurs de mettre chaque 
jour de nouveaux contingents de tra-
vailleurs âgés au chômage en inter-
disant purement et simplement les 
licenciements. Et pour ceux qui sont 
aujourd’hui inscrits à Pôle emploi, il 
est bien hypocrite de parler, comme 
le fait le ministre du Travail François 
Rebsamen, de « changer le regard de 

la société ». Ceux qui peuvent embau-
cher, dans cette société, ce sont les 
patrons et il faut les y forcer en impo-
sant la répartition du travail entre 
tous sans diminution de salaire.

L es  pla ns  a n noncés ,  u n jou r 
contre le chômage des jeunes, un 
autre contre celui des seniors, ne sont 
que de la poudre aux yeux. On ne 
pourra enrayer le chômage des tra-
vailleurs âgés, comme celui de tous 
les travailleurs, sans prendre des me-
sures contraignantes envers le patro-
nat, Exactement le contraire de toute 
la politique gouvernementale.

Daniel MESCLA
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Dans les entreprises
• 3 Suisses – Croix (Nord)

Non aux licenciements !
La direction des 3 Suisses 

international va supprimer 
d’ici la f in de l’été plus de 
200 postes sur les 409 sala-
riés que comptaient encore 
l’enseigne appelée 3 Suisses 
France. Ces licenciements et 
ces suppressions de postes 
se rajoutent aux centaines 
d’autres que les actionnaires 
des 3 Suisses ont imposées 
depuis dix ans.

Il y a dix ans, 3 Suisses for-
mait une seule entreprise de 
plus de 2 000 salariés. Depuis, 
elle a été scindée en diffé-
rentes enseignes, toutes tra-
vaillant pour le même groupe 
mais avec des noms et des 

conventions différentes (Dis-
péo et Mondial Relay pour la 
logistique et l’expédition, Tay-
lormail pour le courrier, BtoC 
pour le web ou la relation 
clients). L’enseigne appelée 
3 Suisses France comptait en-
core 409 salariés, qui s’occu-
paient des achats, des services 
administratifs de l’ensemble 
du groupe.

Le prétexte invoqué par la 
direction pour ces licencie-
ments est la perte en cinq ans 
de plus de 300 millions d’eu-
ros par les 3 Suisses. Mais elle 
n’est qu’un artifice comptable. 
D’abord, la cascade d’entre-
prises sous-traitantes permet 

de jongler sur les différentes 
comptabilités des enseignes. 
De plus, la famille Mulliez, 
la même qui est à la tête du 
groupe Auchan, a revendu 
ses parts (45 %) au 1er janvier 
2014. Le montant de la tran-
saction entre Mulliez et Otto, 
désormais unique actionnaire 
du groupe des 3 Suisses, n’a 
pas été rendu public, mais 
sans aucun doute le coût de la 
cession s’est répercuté sur les 
résultats de l’entreprise.

Ainsi, les pertes annoncées 
sont des prétextes pour licen-
cier. La direction a proposé des 
préretraites à 80 % du salaire 
pour ceux de plus de 57 ans, 

mais cela ne concerne qu’une 
minorité. Dans une situation 
similaire, les travailleurs de 
La Redoute se sont mobilisés 
ces derniers mois pour ob-
tenir la préretraite à 55 ans, 
des indemnités extralégales 
de 20 000 euros et des congés 
de formation de dix-huit mois 
pour les plus anciens.

Les l icenciements au x 
3 Suisses sont scandaleux. 
Les actionnaires présents et 
passés, les familles Mulliez et 
Otto, sont multimilliardaires. 
Elles devraient payer.

Correspondant LO

• Faurecia – Méru (Oise)

Deux jours de grève
Après plusieurs débrayages, 

une bonne moitié des ouvriers 
de Faurecia à Méru se sont mis 
en grève mardi 17 et mercredi 
18 juin pour contester le plan 
de compétitivité que la direc-
tion de cette filiale de PSA veut 
leur imposer.

Ce plan prévoit le gel des 
salaires pour deux ans et le 

vol de deu x jours de RTT. 
I l rogne un grand nombre 
d’avantages : suppression de la 
journée et de la prime « mère 
de famille », diminution de 
30 à 20 minutes du temps de 
douche payé, suppression de 
la prime de 1,82 euro par mois 
pour « soutien de famille », 
réduct ion de moit ié  de la 

prime de déplacement, et on 
en passe.

Le prétexte est de réaliser 
500 000 euros d’économies, 
alors que les actionnaires, la 
richissime famille Peugeot, 
viennent d’accorder au PDG 
de Faurecia une prime de ré-
sultat sous forme de 71 500 ac-
t ions cotées 32 euros, soit 

2,3 millions dans la poche !
Partout, les patrons et le 

gouvernement sont à l’offen-
sive avec ce type de plan de 
compétitivité. Par leurs deux 
jours de grève, les ouvriers de 
Faurecia ont montré qu’ils ne 
sont pas d’accord.

Correspondant LO

• Faïencerie Sarreguemines-Lecico 
Vitry-le-François (Marne)

Ils gardent leurs capitaux, 
ils licencient les ouvriers

Le rêve 
du Medef

Des copilotes d’avions de 
ligne payant pour travailler : 
à en croire une enquête de 
France Info, c’est assez fré-
quent. Les compagnies aé-
riennes n’embauchant plus, les 
jeunes pilotes diplômés se re-
trouvent au chômage, et sans 
pouvoir acquérir de l’expé-
rience, c’est-à-dire accumuler 
des heures de vol.Certaines 
compagnies en profitent donc 
pour leur faire payer une 
embauche.

Pour travailler comme 
copilotes, ils doivent avan-
cer 18 000 euros à Germania, 
25 000 à Air Baltic, 52 000 à 
NouvelAir et 60 000 à Tunis 
Air, et ne touchent qu’un sa-
laire ridicule (150 euros men-
suels à Air Baltic) ou même 
parfois nul (à NouvelAir). 
Ainsi, les pics d’activité de l’été 
sont tout bénéfice pour les 
compagnies, qui n’ont même 
pas de frais supplémentaires 
de personnel.

Les patrons se plaisent à 
dire qu’ils « donnent du tra-
vail » aux salariés. Certains 
ont trouvé encore mieux : ils 
ne donnent plus le travail, ils 
le vendent.

Vincent GELAS

• LCL

Nouvelles 
attaques

Il y a quelques semaines, 
la direction de LCL (l’an-
cien Crédit lyonnais, deve-
nu filiale du groupe Crédit 
agricole) annonçait, dans 
le cadre de son plan 2014-
2018, la suppression de plus 
de 300 postes dans le secteur 
des services administratifs, 
avec la fermeture de six sites 
en province.

Il n’aura pas fallu long-
temps pour qu’elle porte de 
nouveaux coups aux salariés, 
dans les agences cette fois. 
Ce sont plus de 1 000 départs 
à la retraite qui ne seront pas 
remplacés, d’ici à 2018.

La direction explique 
qu’elle veut réussir le lance-
ment d’une banque digitale, 
s’appuyant sur les nouvelles 
technologies. Elle présente 
cela comme le fin du fin, 
comme si la pointe du pro-
grès était de pouvoir accéder 
à son solde indifféremment 
en agence ou par Internet, 
via une plate-forme télépho-
nique ou avec un smart-
phone ! Quand on n’a pas ou 
peu d’argent sur son compte, 
cela ne change rien à l’affaire. 
À l’évidence, la direction 
de LCL vise là une clientèle 
aisée.

C’est la même logique 
qui l’amène à supprimer 
tout particulièrement les 
employés chargés de l’accueil 
dans les agences. Comme 
tout coupable qui se cherche 
un alibi, elle invoque une 
baisse des opérations en 
agences pour justifier son 
mauvais coup. En fait cette 
baisse, de 6 % en un an, est 
minuscule. Ce n’est rien 
d’autre qu’un prétexte.

Dans le réseau d’agences, 
les travailleurs sont déjà dé-
bordés. Un millier de départs 
non remplacés, cela signifie 
clairement une augmenta-
tion de la charge de travail 
pour ceux qui resteront.

La direction, qui n’en est 
pas à une contradiction près, 
dit vouloir « plus de proxi-
mité avec les clients ». Mais 
le personnel d’accueil qu’elle 
entend supprimer est préci-
sément celui que les clients, 
et notamment les plus mo-
destes et les plus âgés, cô-
toient le plus fréquemment.

En fait, la proximité que 
la direction affectionne, c’est 
celle des actionnaires. En 
supprimant des emplois, elle 
compte bien augmenter les 
bénéfices, et les leur distri-
buer généreusement sous la 
forme de dividendes.

Correspondant LO
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La faïencerie Sarreguemines 
de Vitry-le-François produit 
des cuvettes de WC, des bacs 
de douche et autres éléments 
sanitaires en grès. Placée en 
redressement judiciaire du fait 
de la décision de l’actionnaire 
(le groupe Lecico) de retirer ses 
capitaux, l’usine ne comptait 
plus que 107 salariés, contre 
450 en 2000. De repreneur en 
repreneur, l’usine s’est progres-
sivement vidée de ses ouvriers.

C’est finalement Pagazani, 

l ’actuel gérant par intérim, 
nommé par Lecico, qui va re-
prendre l’entreprise en licen-
ciant encore 57 salariés. Cou-
rant mars, deux débrayages 
avaient permis aux travailleurs 
de se faire entendre. Le groupe 
Lecico s’était alors engagé à 
verser 5 000 euros d’indemni-
tés supra légales et Pagazani a 
promis de verser 3 000 euros 
d’indemnités supplémentaires 
d’ici un an.

Ces sommes n’empêcheront 

pas les ouvriers licenciés de ris-
quer de tomber dans la pauvre-
té. Les plans de licenciements 
se succèdent sur la ville, l’espoir 
de retrouver un emploi est plus 
que mince pour les travail-
leurs concernés, pris entre la 
résignation et l’écœurement de 
voir ces patrons être en perma-
nence à la recherche des meil-
leurs placements et d’emplois à 
supprimer.

Correspondant LO
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Dans les entreprises
• Centres hospitaliers spécialisés

La colère ne faiblit pas
Mercredi 18 juin, à l ’ap-

pel du personnel mobilisé de 
l’hôpital de Caen, une mani-
festat ion a rassemblé dans 
cette ville plusieurs centaines 
de travai l leurs de la santé, 
venant surtout des hôpitaux 
psychiatriques, avec des dé-
légations et cortèges de dif-
férentes régions, montrant 
que la colère est présente dans 
de nombreux établissements 
du pays. Certains venaient 
de la région, comme l ’Aigle 
et Sa int-Lô, mais aussi  de 
Haute-Normandie et d’autres 
rég ions,  avec l ’ hôpita l  du 
Rouvray près de Rouen, des 
délégations d’Evreux ou du 
Mans. Le cortège important 
et dy namique de Vi l lejuif, 
en région parisienne, a été 
remarqué !

Il faut dire que les coupes 
budgétaires, le manque de 

personnel et de moyens qui 
en résulte, pèsent partout.

À  C a e n ,  l a  d i r e c t i o n 
veut fa i re passer un plan 
d’économies en prétextant 
comme toujours un déf i-
cit. Mais que veut dire bé-
néf ice ou déf ic it  pour un 
établissement de soins psy-
chiatriques ? Elle prévoit des 
suppressions de postes, des 
jours de RTT en moins, etc. 
Après une grève en juin der-
nier qui a imposé le report 
du plan, après une nouvelle 
mobi l isat ion en décembre 
quand ce plat empoisonné 
a été resservi, le personnel 
du CHS est maintenant at-
taqué par les tribunaux et 
la police, qui menacent de 
sanctions et amendes en cas 
de manifestations dans les 
locaux ou à côté.

L a  m a n i f e s t a t i o n , 

nationale, avait pour but de 
montrer que ces manœuvres 
ne passent pas. La démons-
tration a été réussie, le cor-
tège ayant fait un tour devant 
le bâtiment de la direction 

avant d’aller en ville à la pré-
fecture, pour dire ce que le 
personnel de santé pense de 
ces politiques publiques, ou 
plutôt anti-public !

Correspondant LO

• CHU d’Angers

Assez du “marche ou crève” !
En réanimation chirur-

gicale B du CHU d’Angers, 
c’est la colère : depuis jeudi 
19 ju i n,  a ides-soig na nt s , 
agents de serv ice hospita-
l iers et inf irmiers sont en 
grève illimitée. Ce qui a mis 
le feu aux poudres a été l’at-
t itude de la d irect ion, ou 
plutôt son si lence,  quand 
elle a été alertée à plusieurs 
reprises sur le manque de 
personnel .  Car,  au quot i-
dien, c’est un peu « marche 
ou crève  »   :  rappels inces-
s a nt s  s u r  l e s  r e p o s ,  l e s 
congés et même, dernière 
innovation, les congés ma-
ternité ! À cela s’ajoutent des 
pla nnings déments a lter-
nant jours et nuits, et une 
telle quantité de travail qu’il 
devient régulier de ne pas 

prendre ses pauses, ni même 
le temps d’aller aux toilettes. 
Evidemment, régulièrement, 
quelqu’un craque.

Face à ce mutisme de la 
direction et à l ’épuisement 
de l’équipe, une grève a été 
décidée pour le 19 juin. Ce 
jour-là, la colère est montée 
d ’un cran, face à la direc-
tion qui disait qu’elle allait 
revoir le problème pour... 
janv ier 2015. Fina lement, 
elle a dû promettre une ré-
ponse pour le 26 juin. Qu’à 
cela ne tienne, à l’assemblée 
générale qui a suivi, la grève 
a été votée jusqu’au 26 !

D a n s  l e s  a u t r e s  s e r -
v ices du CHU, au sel f  ou 
aux portes de l ’hôpital lors 
des distributions de tracts, 
l ’accuei l est chaleureux et 

tous disent   :  «  C’est pareil 
dans mon service, c’est par-
tout la même galère. » Alors, 
il faut espérer que cette grève 
donne des idées à d ’autres 

services. Plus la grève s’éten-
dra, et plus augmenteront les 
chances pour chaque service 
d’obtenir satisfaction.
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• CAF

Aux dépens 
de la petite 
enfance

Nouvel le v ict ime de 
la politique d’austérité du 
gouvernement, le Fnas 
(Fonds national d’action 
sociale) devrait voir sa do-
tation baisser de 265,7 mil-
lions d’euros en 2014… et 
d’un total de près de 2 mil-
liards d’euros entre 2014 et 
2017.

Ce fonds, théorique-
ment destiné à améliorer 
la vie quotidienne des fa-
milles, sert entre autres à 
financer les services à la pe-
tite enfance, en particulier 
les crèches. Cette année, 
l’État prend prétexte d’une 
sous-consommation de la 
dotation versée au cours de 
l’année 2013 pour réduire 
d’autant celle qu’il versera 
chaque année à partir de 
2014, et jusqu’en 2017. Il 
s’agit d’un véritable hold-
up car, si la dotation n’a pas 
été entièrement utilisée en 
2013, c’est parce que toutes 
les nouvelles dépenses ont 
été gelées pendant plu-
sieurs mois, le temps de la 
renégociation des moyens 
alloués par l’État à la Caisse 
d ’al locations familia les 
pour la période 2014-2017 !

Cette coupe claire dans 
le budget famille de la CAF 
fait suite à bien d’autres 
attaques. Depuis des an-
nées, les moyens dont dis-
pose le Fnas ne suivent pas 
l’inf lation, loin s’en faut. 
Du fait de l’augmentation 
des prix du foncier et de 
la construction, le coût de 
création d’une nouvelle 
place en crèche a aug-
menté de 90 % en douze 
ans (entre 2000-2001 et 
2012-2013). Dans la même 
période, la subvention cor-
respondante n’a augmenté 
que de 32 %. Il en résulte 
qu’une nouvelle place en 
crèche n’est subventionnée 
par le Fnas qu’à hauteur de 
25,6 % aujourd’hui, contre 
36,8 % en 2000.

Cette diminution des 
subventions n’est qu’un 
aspect des politiques d’aus-
térité imposées par les 
gouvernements successifs. 
L’État prévoit aussi la sup-
pression de 2 000 emplois 
d’ici 2017, qui vont s’ajou-
ter aux 2 000 emplois déjà 
perdus depuis 2005 par la 
branche famille de la CAF. 
Les salariés de la CAF se-
ront en grève et en mani-
festation le 26 juin, pour 
dénoncer ces attaques.

Valérie FONTAINE

• Hôpital – Beauvais

Grève contre la politique d’austérité
Vendredi 20 juin, la CGT de 

l’hôpital de Beauvais a organi-
sé une journée de grève contre 
les mesures d ’austérité qui 
se traduisent par des condi-
tions de travail en constante 
dégradation : suppression de 
35 postes, extension du travail 
en 12 heures, non-remplace-
ment systématique des collè-
gues absents, y compris pour 
les congés maternité.

Le sous-effectif permanent 
et organisé conduit à imposer 
un nombre croissant d’heures 
supplémentaires, souvent non 

récupérées et non payées. Il 
y a eu 98 000 heures supplé-
mentaires en 2013. Un sec-
teur de gérontologie a rendu 
5 000 heures à la direction, soit 
l’équivalent de trois postes de 
travail, faute de pouvoir les ré-
cupérer ou les payer. Depuis le 
début de l’année, des collègues 
se retrouvent avec un cumul de 
250 heures supplémentaires.

Les travailleurs de l’hôpital 
sont excédés, en permanence 
près de craquer. Et ce n’est pas 
la « semaine de la qualité de vie 
au travail » qui a été organisée 

par la direction, avec séances 
de « rigologie », massage cali-
fornien et Body Balance, qui y 
change quelque chose, d’autant 
que ces séances ne sont même 
pas proposées sur le temps de 
travail, mais sur le temps de 
repas !

Au nom d’un déficit tota-
lement artif iciel de 6,3 mil-
l ions d ’euros pour 2013, la 
direction entend faire subir 
au personnel une cure dras-
tique d’austérité. Elle ne parle 
pas d’imposer la même purge 
aux banques, auxquelles elle 

rembourse 12 millions d’eu-
ros par an !

Le mécontentement est 
par tagé y compris par des 
cadres, des médecins et des 
chirurgiens, et même si, avec 
le système de réquisition du 
personnel en cas de grève, les 
assignations, le nombre de 
grévistes ef fectif est faible, 
la grève du 20 juin et le ras-
semblement d’une heure or-
ganisé devant l ’hôpital ont 
témoigné cla irement de ce 
mécontentement.
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La manifestation de Caen.

En grève au CHU d’Angers.
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• L’émir du Qatar à Paris

Les affaires sont sacrées
Il y a un an Hollande partait au Qatar pour répondre 
à l’appel d’offre sur 72 avions lancé par l’émir, qui 
voulait remplacer ses vieux Mirage. Accompagné d’une 
brochette de patrons français, le président espérait bien 
emporter le morceau pour le Rafale de Dassault. Pas de 
chance, l’émir abdiquait sans prévenir 48 heures après.

Cette fois, c’est le rejeton 

de son père, dans cette mo-

narchie héréditaire qu’est le 

Qatar, l’émir Tamin ben Ha-

mad Al Thani, qui est arrivé 

jeudi 19 juin à Paris pour sa 

première visite à l’étranger.

Qu’importe qu’au Qatar 

aucun droit ou liberté élé-

mentaires ne soient respectés, 

qu’importe que ce micro-État 

soit une terre d’asile pour des 

leaders islamistes de tout poil 

et qu’il finance les djihadistes 

de Syrie et d’Irak, qu’importe 

que des centaines de milliers 

de travailleurs venus d’Asie y 

soient traités comme des serfs 

et parqués dans des camps 

quand ils ne meurent pas sur 

les chantiers des futurs stades 

du Mondial de football de 

2022. Quand un État est riche 

à milliards, détenteur des troi-

sièmes réserves mondiales de 

gaz prouvées et susceptible 

de signer des contrats juteux, 
toutes les courbettes diploma-
tiques et les réceptions dis-
pendieuses sous les ors de la 
République lui sont réservées.

Hollande a sans doute été 
un peu déçu de n’avoir tou-
jours reçu aucun engagement 
d ’achat pour les Rafale. I l 
pourra toujours se consoler 
avec les 2 milliards de contrats 
de Vinci et Alstom pour le 
tramway de Lusail, avec ceux 
de la conception de la ligne 1 
du métro de Doha remportés 
par Systra, filiale de la SNCF 
et de la RATP, ou encore pour 
la création d’une joint-venture 
entre la Caisse des dépôts et 
Qatar Investments Authority, 

troisième fonds souverain au 

monde.

Comme l’ensemble de la 

classe polit ique, Hol lande 

aime à prendre une posture so-

lennelle pour évoquer les prin-

cipes des droits de l’homme au 

cours de cérémonies officielles. 

Mais ces gens-là ne critiquent 

que les dictatures des pays avec 

lesquels ils ne font pas d’af-

faires, la Corée du Nord ou le 

Sri Lanka par exemple. Pour 

le reste, ils ont l’échine souple 

et pratiquent, au service du 

patronat, ce qu’ils aiment à 

présenter comme une « diplo-

matie décomplexée ».

Gilles BOTI

Fausse note
Quelqu’u n aya nt  sou f-

f lé au ministre de l’Éducation 
nationale Benoît Hamon que 
les élèves avaient de mauvaises 
notes, ce dernier a pris le pro-
blème à bras le corps. Diminuer 
le nombre d’enfants par classe 
pour leur permettre de mieux 
étudier ? Trop cher. Multiplier le 
nombre de professeurs, amélio-
rer leur formation ? Trop cher. 
Combattre, au lieu de les pro-
pager, les atteintes à la culture 
que sont le culte de l’argent, la 
religion, le sport spectacle, le 
nationalisme, l’individualisme 
et autres fléaux ? Vous n’y pensez 
pas !

Non, simple et gratuit, il suf-
fit de supprimer les notes pour 
supprimer le problème.

Le trou noir
Le Conseil économique et 

social n’est pas seulement l’en-
droit où quelques obligés de di-
vers gouvernements font la sieste 
avant de toucher leur indem-
nité. Il produit aussi des notes. 
Dans la dernière, le Conseil éva-
lue à vingt milliards d’euros le 
manque à gagner annuel dû au 
travail non déclaré.

Tout en aff irmant que le 
travail au noir augmente avec 
la crise en même temps que la 
pauvreté et qu’il touche prin-
cipalement la restauration et le 
bâtiment, le rapport ne va pas 
jusqu’à indiquer à qui il profite.

Eh bien on peut le lui souf-
fler : aux patrons, à commencer 
par les plus gros d’entre eux.

Un nouvel 
appel 
de Londres

L’ancien Premier ministre 
gaulliste est allé fêter à Londres 
l’anniversaire de l’Appel du 
18 juin 1940. S’adressant aux 
réactionnaires locaux, Fillon a 
rendu hommage à la « révolu-
tion thatchérienne ». Aux bien-
faits que la Dame de fer est cen-
sée avoir apportés à son pays, 
il a opposé la triste situation 
française : « Les médias français 
sont, à une majorité écrasante, 
de gauche. Nos universités sont 
des foyers de marxisme. »

Si Fillon en est à prendre 
Le Monde ou Le Figaro pour 
des journaux de gauche et la 
fac de droit où il a étudié pour 
un nid de révolutionnaires, on 

comprend son inquiétude. Heu-
reusement, il va sûrement s’ins-
taller à Londres pour organiser 
la résistance.

Démagogues 
de première

Philippot, un des dirigeants 
du FN, a déclaré qu’il compre-
nait les cheminots tout en ajou-
tant aussitôt : « La grève n’est pas 
la solution ».

Au même moment, le nou-
veau maire FN de Hayange en 
Lorraine, a interdit aux mili-
tants de la CGT de distribuer 
des tracts syndicaux dans les 
locaux municipaux. En 2010, 
en pleine grève contre la ré-
forme des retraites, Marine Le 
Pen dénonçait « le chaos dans 
les transports et les blocages qui 

paralysent le pays ».
Pour récupérer les voix des 

travailleurs, le FN est prêt à 
beaucoup de démagogie. Mais 
les travailleurs qui se défendent 
eux-mêmes, ça le FN ne le sup-
porte pas.

Engagez-vous, 
vous verrez 
du profit

Hol lande a lancé mar-
di 24 juin le programme « la 
France s’engage » en consacrant 
cinquante millions d’euros sur 
trois ans aux « initiatives d’éco-
nomie sociale et solidaire ».

À comparer avec les deux 
milliards d’euros offerts la veille 
au seul Martin Bouygues, ca-
pitaliste individuel et parasite 
social.

• Législative 
partielle 
de Valenciennes

Le résultat 
de Lutte 
Ouvrière

Suite à la démission de 
Jean-Louis Borloo, une 
législative partielle était 
organisée dans la 21e cir-
conscr ipt ion du Nord, 
centrée sur Valenciennes. 
Le premier tour dimanche 
22 juin a vu s’opposer neuf 
candidats. Lutte Ouvrière 
présentait la candidature 
d’Éric Pecqueur, ouvrier de 
l’automobile, qui a recueilli 
354 voix, soit 1,72 % des 
suffrages exprimés.

La campagne a été pour 
nous l ’occasion de faire 
connaître le programme 
de lutte pour les travail-
leurs que nous défendons 
et que nous continuerons 
de défendre tous les jours 
dans les entreprises et 
dans les quartiers.
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• UMP

Ça sent de plus en plus mauvais
Le festival de révélations 

continue à l ’UMP. L’affaire 
Bygmalion avait mis au jour 
un trafic de fausses factures 
pour alimenter la campagne 
électorale de Sarkozy en 2012. 
La publication des factures 
elles-mêmes montre comment 
les millions partaient en fu-
mée : mise en scène hollywoo-
dienne des meetings, luxe des 
loges du candidat-vedette et 
de ses courtisans, débauche 
de moyens vidéo, etc. Si on 
ajoute le fait que les sociétés 
organisatrices, toutes filiales 
de Bygmalion et détenues par 
les petits copains, prenaient 
une marge conséquente, on en 
arrive, pour l’instant, à qua-
rante millions d’euros dépen-
sés en quelques semaines.

On apprend maintenant 
que Christian Jacob, le pré-
sident du groupe parlemen-
taire UMP, a puisé trois mil-
lions d’euros dans la caisse 
des députés pour les prêter au 
parti, au bord de la faillite vu 
les épisodes précédents.

Lorsque Sarkozy et ses 
séides furent accusés de faire 
cracher Liliane Bettencourt 
au bassinet, les députés UMP 
cr ièrent  au  coup monté . 
Quand Copé fut convaincu 
de confondre les caisses du 
parti et cel les de ses amis, 
i l s  c la mèrent «  présomp-
tion d’innocence ». Quand il 
s’avéra que la carambouille 
de la campagne électorale de 
Sarkozy portait sur des di-
zaines de millions, les députés 

demandèrent qu’on laisse agir 
la justice. Mais cette fois-ci il 
s’agit de leur argent, celui avec 

lequel ils peuvent embaucher 
leurs amis, parcourir leur cir-
conscription en offrant des 

cadeaux, installer leurs bu-
reaux, sortir entre collègues 
dans les bons restaurants, 
décorer leur garçonnière pari-
sienne de parlementaire de 
province. Ils sont donc nette-
ment plus choqués et même 
les plus obscurs, les plus fi-
dèles croyait-on, se mettent à 
douter de l’honnêteté de leurs 
chefs...

On a beau être un dé-
puté, on n’en est pas moins 
sensible...

Paul GALOIS
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